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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Rapport du Secretaire general sur la 

violence sexuelle liee aux conflits (S/2012/33) 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de 1’Afghanistan, de l’Armenie, de 
l’Australie, du Bangladesh, de la Belgique, du 
Botswana, du Bresil, du Canada, de l’Egypte, d’El 
Salvador, de l’Espagne, de l’Estonie, de l’lndonesie, de 
l’lrlande, d’Israel, de l’ltalie, du Japon, du Kenya, du 
Luxembourg, du Mexique, du Nepal, du Perou, de la 
Republique arahe syrienne, de la Republique de Coree, 
de la Republique islamique d’lran, de Sri Lanka, du 
Soudan, de la Suede, de la Suisse, de la Tunisie et du 
Viet Nam a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Margot 
Wallstrom, Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Amina 
Megheirbi, representante du Groupe de travail des 
organisations non gouvemementales sur les femmes et 
la paix et la securite, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite 
S. E. M. Thomas Mayr-Harting, Chef de la delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le rapport du Secretaire general sur la violence sexuelle 
liee aux conflits, publie sous la cote S/2012/33. 

Je donne maintenant la parole a M me Wallstrom. 


M me Wallstrom (parle en anglais ): Le matin du 
30 septembre 2009, deux evenements completement 
differents se sont produits. L’un - qui n’est etranger a 
aucun des membres du Conseil - a ete l’adoption de la 
resolution 1888 (2009) portant creation du mandat du 
Representant special du Secretaire general charge de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. L’autre a ete une manifestation organisee a 
l’exterieur du complexe de l’ONU condamnant les 
viols a grande echelle commis par les forces de securite 
en Guinee, petit pays d’Afrique de l’Ouest. 

Alors que les membres du Conseil parvenaient a 
se mettre d’accord sur de nouvelles mesures de lutte 
contre la violence sexuelle, a l’exterieur de cette salle, 
les manifestants denongaient a nouveau des viols 
premedites commis a grande echelle. Alors que 
l’opinion publique mondiale applaudissait aux 
engagements pris par cet organe, les gros titres de la 
presse intemationale parlaient de soldats commettant 
des viols au grand jour. Certains membres du Conseil 
ont note le lien entre la resolution 1888 (2009) et 
l’utilisation du viol pour etouffer un rassemblement 
pacifique en Guinee-Conakry. Ils ont note que lorsque 
le viol fait partie du repertoire d’un conflit ou d’un 
mouvement de repression politique, il constitue une 
forme de violence collective qui peut menacer la paix 
et la securite collectives. 

Je tiens a feliciter le Conseil de l’attention sans 
precedent qu’il a portee a ce probleme au cours des 
trois demieres annees et a remercier la presidence 
togolaise d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui. 
Celui-ci nous offre l’occasion de faire le point sur une 
question fondamentale, a savoir si le fosse entre ce qui 
se dit dans cette salle et ce qui se passe dans le monde 
exterieur s’est retreci. 

En novembre dernier, je me suis rendue en 
Guinee pour rencontrer des survivantes. Une jeune 
femme, qui avait ete victime d’un viol collectif et 
laissee pour morte apres avoir rejoint la manifestation, 
s’est souvenue des paroles glagantes d’un soldat : « Tu 
voulais le pouvoir - voila ce que tu vas recolter ». Ce 
qui m’a frappee n’a pas ete le nombre de femmes 
marquees par cette atrocite, mais plutot le nombre de 
femmes qui se sont relevees, se sont organisees et ont 
ose raconter leur histoire. Leur quete de 
reconnaissance, de justice et leurs appels visant a ce 
que les auteurs de viols se voient retirer tout pouvoir 
officiel se refletent a present dans un communique 
commun signe par le Gouvemement et l’ONU. 
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Au debut du mois, un college de juges guineens a 
inculpe le lieutenant-colonel Moussa Tiegboro Camara 
pour son role presume dans ces atrocites. C’est un 
progres. Cela montre aux survivants que si la justice 
peut avoir ete retardee, elle ne peut etre ignoree. A cet 
egard, le rapport dont est saisi le Conseil aujourd’hui 
(S/2012/33) est deja partiellement perime. II appelle les 
autorites guineennes a prendre des mesures contre 
Camara. Dans l’intervalle qui a separe la publication 
du rapport et le debat d’aujourd’hui, elles Font fait. 

Cependant, la violence sexuelle liee aux conflits 
n’est bien sur pas le propre d’un pays ou d’un 
continent. II s’agit d’un risque mondial. La terreur des 
femmes desarmees confrontees a des hommes armes 
est de tout temps et de tout lieu. Le Conseil de securite 
a montre la voie en reconnaissant que le viol peut 
prendre une dimension strategique lorsqu’il est utilise 
comme tactique de guerre. Aujourd’hui, il est 
generalement reconnu que plus le crime est brutal et 
choquant, plus facilement il terrorise et soumet les 
communautes et plus grande devient la notoriete des 
groupes qui se disputent le pouvoir. 

L’orientation de notre debat est passee de la 
necessity de reagir face a la violence sexuelle, comme 
a toute autre tragedie, a celle de la prevenir, comme 
toute autre menace. Au lieu de parler des souffrances 
des femmes en temps de guerre annee apres annee, des 
mecanismes de protection ont ete mis en place. Au lieu 
de recevoir le meme petit groupe de femmes reunion 
apres reunion, nous sommes en train de construire une 
large coalition. 

Le cercle des parties interessees comprend 
maintenant des soldats charges du maintien et du 
retablissement de la paix, des procureurs charges de 
poursuivre les auteurs de crimes de guerre et tout 
Feventail des acteurs dans le domaine de la protection. 
Apres tout, c’est au moment de negocier un accord de 
paix, de signer un cessez-le-feu, de former des 
contingents et d’envoyer des soldats de la paix en 
patrouille que ces resolutions ont un impact reel. En 
bref, le Conseil a jete les bases d’un changement 
ideologique. Quand il prete attention, d’autres le font 
egalement. 

Il y a 10 ans, le mandat qui justifie ma presence 
dans cette salle et me permet d’aborder ce sujet aurait 
paru improbable. Pourtant, le Conseil a suivi la 
dynamique changeante des conflits. Dans les guerres 
contemporaines, il est devenu plus dangereux d’etre 
une femme qui va chercher de l’eau ou ramasser du 


bois qu’un soldat au front. Les guerres ont penetre les 
marches ou les femmes font du commerce; elles 
suivent les enfants qui se rendent a Fecole; et elles 
hantent les cellules des prisons ou sont detenus les 
activistes politiques. En consequence, le Conseil a 
adopte une conception de la securite qui s’etend a 
Fintegrite physique et aux perspectives des femmes. 
Au cours de mes visites dans les pays concemes, j’ai 
promis de faire entendre les voix de ces femmes dans 
les travaux de cet organe. Au niveau politique, ces 
visites peuvent permettre d’etablir un dialogue sur les 
engagements en matiere de protection des civils. 

Mon objectif est de garder de F importance aux 
yeux du Conseil de securite et de veiller a ce que ce 
mandat apporte une valeur ajoutee a ses travaux. La 
resolution 1888 (2009) a egalement porte creation de 
l’Equipe d’experts de Fetat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit, qui appuie actuellement des initiatives des 
Gouvemements de la Guinee, du Liberia, du Soudan du 
Sud et de la Republique democratique du Congo dans 
le domaine de la lutte contre Fimpunite. Il est clair 
qu’aujourd’hui plus que jamais, nous avons les moyens 
de reus sir. 

L’un de ces moyens est le rapport dont nous 
debattons aujourd’hui. Il foumit des exemples 
frappants de la maniere dont la violence sexuelle 
menace la securite et empeche la consolidation de la 
paix. Nul ne peut lire ce rapport sans etre emu. Mais, 
comme me Font demande de nombreux participants, 
quel sens cela a-t-il de paraitre dans le rapport du 
Secretaire general? Je vais repondre a cette 
interrogation des a present en soulignant trois 
consequences essentielles. 

Premierement, le rapport, base sur des 
informations veriflees par l’ONU, est un instrument 
dont disposent les dirigeants politiques pour cibler et 
combattre la violence sexuelle, qui est liee a 
l’insecurite. Il cite en exemple des incidents qui 
illustrent des tendances plus generates. Plus les 
nouveaux arrangements de suivi, d’analyse et de 
communication de l’information gagneront en maturite, 
plus convaincant sera l’ensemble de preuves sur lequel 
nous pourrons baser notre action. 

Deuxiemement, le rapport ne fait pas uniquement 
reference a des horreurs. Ces rapports sont le lieu ou 
relater des actes qui ont eu un impact positif, 
notamment s’agissant d’engager la responsabilite du 
superieur hierarchique et d’enqueter sur les auteurs qui 
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sont membres des forces de securite. II est dans 
l’interet de chaque gouvemement de veiller a ce que 
l’uniforme national soit un symbole de 
professionnalisme, de discipline et de service, et non 
de viol, de pillage et de terreur. 

Troisiemement, le rapport foumit une base pour 
prendre des contrats systematiques avec les parties a un 
conflit arme, avec le consentement et la collaboration 
des gouvemements. Ces rapports permettent de donner 
un nom a certaines des horreurs les plus complexes de 
l’histoire. Les actes de torture sexuelle et de terreur 
repertories ici ne sont pas des produits inevitables de la 
guerre, mais des crimes commis par des combattants et 
leurs commandants. Le desordre de la guerre ne les 
absout pas de leurs responsabilites. 

Ce rapport est egalement un document historique. 
Cela est fondamental, car l’histoire du viol a toujours 
ete une histoire de deni. Qu’est-ce qui explique le 
silence autour de ces histoires? Peut-etre le fait que la 
societe est plus encline a critiquer qu’a rendre justice, 
etant donne que, bien souvent, c’est la victime et non 
l’agresseur qui est humiliee et marquee du sceau de 
l’infamie. Peut-etre est-ce parce que le viol a ete 
considere comme un moindre mal dans un contexte de 
violences meurtrieres, ou comme le prix a payer en 
echange de la paix par les parties aux negociations. 
Quelle que soit l’explication, tous ceux qui 
interviennent dans ce debat contribuent a briser le 
silence qui, pendant des siecles, a fait du viol une arme 
secrete mais efficace. 

Du Congo au Cambodge, de la Bosnie au Liberia, 
ces crimes ont ete passes sous silence autour des tables 
de negociation et effaces des archives publiques. En 
Bosnie, j’ai rencontre des femmes qui ont survecu a 
l’horreur des camps de viol au debut des annees 90. 
Seize ans plus tard, je pensais qu’on allait parler de 
souvenirs et de memoriaux. Je pensais qu’on allait 
parler du pouvoir politique et du relevement 
economique des femmes. Mais nous avons plutot parle 
des viols que ces femmes vivent et revivent chaque 
jour, comme s’ils s’etaient produits hier. L’absence de 
justice et d’indemnisation est choquante. II y a eu 
environ 50 000 viols, qui n’ont donne lieu qu’a 
30 poursuites. Lorsque la Bosnie siegeait au Conseil de 
securite, elle a reconnu cette douloureuse realite et 
activement milite en faveur de F adoption de la 
resolution 1960 (2010). 

L’an dernier, au Cambodge, des femmes ont 
organise une audition informelle pour attirer l’attention 


sur les violences sexuelles commises sous le regime 
des Khmers rouges, dont les mecanismes officiels ne 
s’etaient pas occupes. Ensemble, elles ont brise plus de 
30 ans de silence. J’ai exhorte les Gouvemements de la 
Bosnie et du Cambodge a rendre justice a ces victimes. 
Au Rwanda, les enfants nes d’un viol atteignent 
aujourd’hui l’age de la majorite et essaient de trouver 
leur place au sein de la societe. 

Done, le viol n’est pas fini quand il cesse. II faut 
mieux comprendre le probleme de la violence sexuelle 
liee au conflit et ses consequences, et composer une 
histoire du viol afm qu’il n’ait pas de place a l’avenir. 

La resolution 1960 (2010) est essentiellement un 
instrument de prevention. Elle cree, pour la toute 
premiere fois, un systeme realiste de dissuasion et 
d’obligation de rendre des comptes, en reaction a la 
violence sexuelle liee aux conflits. Ce regime fonde sur 
le respect des normes est assorti d’un moyen de 
pression, a savoir l’option d’etablir des listes. 

L’etablissement de listes a abouti a des resultats 
tangibles s’agissant d’autres problemes de protection, 
par exemple pour ce qui est de mettre un terme au 
recrutement d’enfants soldats. Elargir la liste citant 
nommement et condamnant les auteurs de ces crimes a 
l’encontre des enfants en y incluant ceux qui sont 
soup9onnes d’avoir, selon toute probability, commis 
des violences sexuelles a l’encontre des femmes et des 
hommes adultes a permis d’aborder cette question de 
maniere plus globale et d’envoyer un message bien 
clair aux groupes armes. L’important est de mettre fin a 
tous les actes de viol, que la victime ait 8, 18 ou 
80 ans. 

Je n’oublierai jamais l’histoire d’une femme agee 
que j’ai rencontree en Republique democratique du 
Congo, qui m’a dit qu’elle s’etait sentie en securite 
dans la conviction qu’elle etait trop agee pour etre 
violee, car elle avait l’age d’etre la grand-mere du 
soldat en question. Toutefois, cela ne 1’a pas protegee. 

Certes, la liste n’est pas une panacee, mais c’est 
un outil important. Elle rappelle a ceux qui 
commettent, ordonnent ou tolerent la violence sexuelle 
qu’ils ne pourront plus dormir en paix, sous le couvert 
de l’impunite et de l’anonymat. La pratique d’etablir 
des listes montre qu’il ne s’agit pas simplement d’une 
guerre de mots. C’est vrai, la diplomatic preventive est 
importante. C’est vrai, les politiques de tolerance zero 
sont aussi importantes. Mais en fin de compte, le viol 
doit avoir des consequences. Certains disent que cette 
operation est trop optimiste ou trop ambitieuse. Mais, 
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nous devons prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour lutter contre ce fleau. 

Notre intention demiere est de creer une situation 
ou les groupes armes voient dans la violence sexuelle 
une source d’embarras qui appelle l’attention et la 
condamnation nationales et intemationales, a moins 
que des mesures concretes ne soient prises. Ces 
mesures sont precisees dans la resolution 1960 (2010), 
et il faut y satisfaire pour etre radie de la liste. II s’agit 
notamment de la promulgation d’ordres par la voie 
hierarchique et de l’interdiction de la violence sexuelle 
dans les codes de conduite, ainsi que de l’ouverture a 
breve echeance d’enquetes sur les violences 
presumees, afin d’obliger leurs auteurs a rendre des 
comptes. Une structure de commandement qui a la 
capacite d’organiser des operations militaires et de 
punir les deserteurs a egalement la capacite d’enrayer 
les actes de viol. 

Ceux qui tolerent la terreur sexuelle doivent etre 
avertis qu’ils le font en defiant l’autorite du Conseil de 
securite, qui a le pouvoir de prendre des mesures 
imposant ses decisions. Dans le cas de la Cote d’Ivoire 
par exemple, il s’agit de miliciens qui ont menace des 
femmes de les bruler vives si elles resistaient aux viols. 
Ils savent pourquoi ils figurent sur cette liste. Le 
Conseil a indique qu’il avait l’intention de prendre en 
compte les actes de violence sexuelle au moment de 
mettre en place ou de renouveler des regimes de 
sanctions. Des mesures exemplaires ont ete deja prises 
par le Comite des sanctions de la Republique 
democratique du Congo a l’encontre du chef Mai Mai 
Ntabo Ntaberi Sheka. Ceci adresse a d’autres un 
message fame. 

En tant que cadre de reference, l’expression 
« violence sexuelle liee aux conflits » a joue un role 
essentiel s’agissant de communiquer au Conseil de 
securite les informations pertinentes a partir du niveau 
national. Ce cadre reflete les resolutions adoptees, en 
centrant l’attention sur les violences qui ont un lien 
avec la paix et la securite, et non sur des incidents 
isoles. 

Des viols isoles se produisent dans toutes les 
societes, en temps de guerre et de paix. Ces crimes 
doivent etre pris en charge par les structures nationales 
de maintien de l’ordre. Cependant, lorsque les 
violences sexuelles s’inscrivent dans une dynamique de 
conflit, qu’elles sont generalisees ou systematiques, 
qu’elles constituent une violation grave du droit 
international humanitaire ou qu’elles sont utilisees a 


des fins politiques ou militaires, leur examen par cet 
organe est egalement justifie conformement a sa 
competence en vertu de la Charte des Nations Unies. 

En tant qu’outil d’intimidation, le viol cible est 
souvent un precurseur des conflits et la demiere arme a 
etre deposee a la fin des conflits. Il importe de ne pas 
negliger les violences sexuelles qui se poursuivent 
apres que les armes se sont tues. Les violences 
sexuelles qui deviennent la norme, en raison de 
l’impunite, ou qui sont commises par des combattants 
recemment demobilises, constituent aussi un probleme 
de securite qui appelle des mesures de securite. 

De telles violences sapent les efforts faits pour 
consolider la paix. Nous savons qu’un cessez-le-feu 
n’est pas synonyme de paix pour les femmes si les 
fusillades cessent mais si les viols se poursuivent sans 
controle. De telles violences doivent etre incluses dans 
la definition d’un cessez-le-feu et dans les dispositions 
de surveillance. Les equipes de surveillance doivent se 
composer egalement d’hommes et de femmes et tenir 
compte de la problematique hommes-femmes. Jusqu’a 
present, seulement trois cessez-le-feu contiennent des 
dispositions relatives a la violence sexuelle. Le 
nouveau guide a l’intention des mediateurs sur les 
moyens de lutter contre la violence sexuelle en periode 
de conflit, elabore par le Departement des affaires 
politiques, comblera une lacune analytique et pratique. 

L’histoire contemporaine prouve que l’apres- 
guerre est rarement synonyme d’apres-viols. Au 
Liberia, j’ai vu a quel point les violences sexuelles 
commises pendant la guerre civile avaient 
profondement marque la societe. Remedier a ce legs 
est non seulement un imperatif moral, mais aussi un 
imperatif operationnel. Il s’agit d’un test de credibility 
pour les forces militaires et de police qui commencent 
a se developper. Pour reprendre ce qui est dit souvent 
dans cette salle, l’impunite alimente le cycle vicieux de 
la violence. La paix n’est pas seulement l’absence de 
conflit, mais aussi la presence de la justice. 

De meme, nous ne pouvons pas fermer les yeux 
face a 1’utilisation ou a la menace de la violence 
sexuelle en tant qu’outil de repression politique ou de 
troubles civils. Cela reviendrait a nier notre promesse 
de prevention. La pratique du viol a motivation 
politique est une tendance inquietante que l’on a pu 
observer au lendemain d’elections contestees, par 
exemple au Kenya, en Guinee et en Cote d’Ivoire. Il 
fait egalement partie des violences politiques 
commises en Libye, en Syrie et en Egypte. 
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En ce qui conceme la Syrie, le Secretaire general 
s’est dit preoccupe par les violences sexuelles dont 
sont victimes les hommes en detention, methode 
utilisee pour obtenir des renseignements. En Libye, les 
informations revues par les Nations Unies font etat de 
nombreux cas ou des femmes auraient ete enlevees 
alors qu’elles se trouvaient chez elles, dans une voiture 
ou dans la rue et violees a plusieurs reprises pendant le 
conflit. Cependant, les victimes ne se manifestent que 
si elles ont besoin de soins medicaux d’urgence. Pour 
reprendre les paroles d’une victime libyenne, «Si 
l’ecoulement de sang avait cesse, je ne l’aurais jamais 
signale. » 

Ceci prouve que nous ne pouvons pas attendre 
des preuves tangibles avant d’agir. Le rapport entre le 
nombre des incidents de viol en temps de guerre et les 
informations signalees a ce sujet est similaire a celui 
qui existe entre la partie visible d’un iceberg et sa 
masse. Seule l’extremite est visible. J’espere que la 
prochaine resolution du Conseil de securite sur la 
Libye mentionnera explicitement la necessite de traiter 
du probleme de la violence sexuelle. Un test important 
pour le Conseil national de transition sera sa 
disposition a mener des enquetes sur les violations 
commises par les deux parties au conflit et a foumir 
tous les services necessaires aux survivants. 

Les reproches, la honte et l’opprobre font que la 
plupart des survivantes ont encore plus a perdre qu’a 
gagner en rapportant un viol. Une meilleure collecte 
des donnees est done indissolublement liee a une 
assistance de meilleure qualite. II nous faut toujours 
focaliser en premier lieu sur les besoins, plutot que sur 
les chiffres. Les donnees ne sont pas une fin en soi, 
mais un fait qui determine Taction. 

Et nous devons fonctionner comme un tout. Je 
suis fiere de presider la Campagne des Nations Unies 
contre la violence sexuelle en temps de conflit, un 
reseau interinstitutions. La Campagne des Nations 
Unies a foumi un appui strategique au niveau national 
et catalyse des initiatives conjointes en etroit 
partenariat avec le Departement des operations de 
maintien de la paix et ONU-Femmes, telle la formation 
des Casques bleus sur la base de scenarios. 

Mais pour ce qui est d’intervenir, pendant trop 
longtemps nous avons reagi trop tard. Le systeme des 
Nations Unies s’efforce de mieux s’accoutumer aux 
clignotants et aux signaux d’alerte rapide. Le viol n’est 
pas un fait dans l’histoire humaine, comme les 
maladies ou la secheresse; il est souvent planifie et 


done previsible. La Campagne des Nations Unies a 
passe au crible les anciens conflits aux fins de compiler 
la Matrice d’indicateurs d’alerte rapide des Nations 
Unies pour prevenir les violences sexuelles en periode 
de conflit afin de donner aux equipes de surveillance 
les moyens d’identifier et de prevenir les pointes de 
violence. 

Cette analyse eclaire aussi sur les racines du viol 
en temps de guerre. Par exemple, la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre permet de telles 
atrocites. De nombreuses femmes m’ont dit: «Cet 
homme avait une arme et done avait la force ». La 
violence sexuelle se perpetue souvent du fait d’un 
desarmement incomplet et de l’absence d’enquete sur 
les individus, de formation et de reforme du secteur de 
la securite. Par exemple, en Somalie, une pratique a ete 
decelee demierement, qui consiste pour les forces 
nationales de securite a louer leurs uniformes a des 
civils la nuit, ce qui facilite le viol. De telles tendances 
doivent etre combattues par des mesures disciplinaires. 
Nous savons aussi que l’exploitation des ressources 
minieres par les forces militaires peut etre une source 
de violations des droits de l’homme en ce qu’elle 
enrichit des groupes armes, par exemple en Republique 
democratique du Congo. 

Le Conseil a compris qu’il ne saurait y avoir de 
securite sans securite des femmes. L’objectif n’est pas 
seulement de proteger les femmes contre la violence; il 
est de les proteger pour qu’elles puissent participer a la 
vie publique et economique. Le viol a un effet dissuasif 
sur la participation politique des femmes, les 
enveloppant de l’ombre des traumatismes et de la 
terreur. Il peut inhiber leur acces aux isoloirs et aux 
espaces publics. Nous devons lancer un message pour 
dire que la vie, les votes et les voix des femmes 
comptent et seront comptees. 

On ne peut surement pas qualifier les femmes que 
j’ai rencontrees de victimes passives. Elles ont livre 
une guerre quotidienne - non pour qu’on leur deceme 
des medailles ou qu’on leur eleve des monuments, mais 
pour le pain, pour nourrir leurs enfants et pour faire 
sentir leur presence. Je crains particulierement, en cette 
etape historique, que si les femmes n’arrivent pas a 
determiner leur propre destin politique et personnel, le 
Printemps arabe ne se transforme en hiver pour les 
femmes arabes. 

Certes, la violence sexuelle affecte de maniere 
disproportionnee les femmes et les filles, mais les 
hommes et les gar<;ons comptent aussi, directement et 
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indirectement, au nombre des victimes. II nous faut 
veiller a ce que nos interventions tiennent compte de la 
problematique hommes-femmes et s’effectuent au 
niveau local. 

Au lendemain d’une guerre, l’objectif n’est pas 
seulement de reconstruire, mais de mieux reconstruire. 
Cela signifie qu’il faut remedier aux injustices et aux 
inegalites du passe. Ce que nous avons deja realise 
donne de l’espoir. Par son action, le Conseil fait 
comprendre aux survivants que leurs vies comptent. II 
fait aussi comprendre a ceux qui commettent des viols 
- et a ceux qui comptent en commettre - que la guerre 
ne donne pas toute licence de violer. Le monde 
regarde. 

Je voudrais terminer en m’eloignant un peu des 
details techniques et operationnels qui nous absorbent 
trop souvent, pour simplement rappeler que le Conseil 
a change notre maniere de voir le viol. Depuis la 
convention de La Haye de 1907, qui a qualifie en 
passant le viol en temps de guerre de crime contre 
l’honneur de la famille, la violence sexuelle est per<;ue 
main tenant comme une menace distincte a la securite. 
Cela confirme l’experience des survivants. Et en fin de 
compte, ce genre de changement est tout ce qui fait 
l’objet de ce travail. 

Je remercie les membres de leur attention et 
j’attends avec interet le debat. 

Le President : Je remercie M me Wallstrom de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je voudrais d’abord remercier le 
Gouvemement togolais pour la convocation 
aujourd’hui de ce debat important. Un debat qui me 
donne l’occasion d’informer les membres du Conseil 
de securite sur nos efforts concertes et sur les defis que 
nous rencontrons dans la mise en oeuvre de ce mandat 
tres important. 

Le mandat lie a la violence sexuelle en periode de 
conflit arme est l’un des plus exigeants en matiere de 
maintien de la paix. Le Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP) et le Departement de 
l’appui aux missions (DAM) demeurent profondement 
preoccupes par l’utilisation persistante de la violence 
sexuelle comme tactique de guerre, en particulier 
contre les femmes et les enfants, malgre la 
condamnation universelle et repetee dont elle a fait 
l’objet. 


Nous apprecions done grandement le plaidoyer et 
le leadership politique de la Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit arme, M me Wallstrom, a 
la tete de la Campagne des Nations Unies contre la 
violence sexuelle en temps de conflit. Au cours de la 
demiere annee, la collaboration entre mon 
Departement, la Representante speciale M me Wallstrom, 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et la Campagne des Nations Unies, a ete 
renforcee. Et c’est grace a ces partenariats que nous 
continuons a enregistrer des resultats concrets. 

Depuis le debat de l’an dernier, nous avons 
travaille avec le Bureau de M me Wallstrom et le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme afin d’elaborer 
les termes de reference des conseillers a la protection 
des femmes. Une approche tripartite a ete entreprise 
dans le cadre de ses conseillers, en les pla9ant dans les 
structures de genre et des droits de l’homme ainsi 
qu’au Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general, dans les missions de maintien de la 
paix concemees pour faciliter la coordination. Et cette 
approche maximise les capacites existantes sur le 
terrain et evite la fragmentation et la duplication des 
responsabilites. 

Plusieurs missions de maintien de la paix ont ete 
selectionnees et invitees a identifier ces conseillers a la 
protection des femmes dans les limites des ressources 
existantes. Toutefois, dans les cas de conflits lies a la 
violence sexuelle a grande echelle, des ressources 
traditionnelles devraient etre mises a disposition pour 
executer un volume de travail eleve. Et nos efforts 
visant a identifier et a deployer ces conseillers se 
concentrent actuellement sur la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
sur l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) et sur la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud (MINUSS). 

En 2011, le Bureau de la Representante speciale, 
M me Wallstrom, et la Campagne des Nations Unies ont 
elabore des orientations sur le mecanisme de 
surveillance, d’analyse et de communication de 
l’information. Les structures des droits de l’homme 
dans nos operations de maintien de la paix dirigent la 
surveillance et la verification en etroite collaboration 
avec d’autres composantes de la Mission et avec les 
membres de l’equipe de pays des Nations Unies. 
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Le mecanisme, certes, ne constitue pas une fin en 
soi, mais il a vocation a contribuer a une meilleure 
reponse des politiques de prevention et de 
programmation. II existe encore des defis que nous 
nous efforijons de resoudre. La mobilisation de 
capacites dediees a la mise en oeuvre du mecanisme de 
surveillance, d’analyse et de communication de 
l’information, l’assurance de la presence de femmes en 
uniforme dans les zones touchees pour atteindre les 
femmes et les filles, traiter l’insuffisance des 
infrastructures et des communications pour acceder a 
des regions importantes pour la surveillance et la 
verification des incidents. En fin de compte, 
l’impunite, la rarete des services dans les zones rurales 
et l’insecurite, tout cela dissuade les survivants de 
rapporter les violences sexuelles qu’ils ou qu’elles ont 
subies. 

Le DOMP et le Departement de l’appui aux 
missions se tiennent prets a foumir l’appui necessaire 
pour encourager les gouvemements a institutionnaliser 
l’interdiction, la prevention et la responsabilisation 
dans les conflits lies a la violence sexuelle, a travers le 
developpement de la politique et de la formation du 
secteur de la securite nationale. II nous faut reconnaitre 
les liens etroits entre les engagements assortis de delais 
et le developpement du secteur de la securite. Un 
examen minutieux et systematique des groupes armes 
doit faire partie de toute politique d’integration au sein 
des forces nationales. 

Nous sommes fiers, au demeurant, d’etre un 
membre actif de l’Equipe d’experts qui a ete creee par 
la resolution 1888 (2009). La responsabilite de la 
violence sexuelle doit etre mise en place pour lutter 
contre la discrimination entre les sexes et pour lutter 
contre l’inegalite. La reforme des legislations 
existantes et l’acces a un systeme de justice 
fonctionnelle et au programme de protection des 
temoins constituent des elements fondamentaux. 

La volonte politique est egalement un element 
essentiel pour s’assurer que les auteurs des violations 
du droit international, des droit de l’homme et du droit 
humanitaire, y compris la violence sexuelle, soient 
juges et tenus pour responsables. La primaute du droit 
dans son ensemble doit prevaloir a travers les secteurs 
de la securite et de la justice, y compris le systeme 
correctionnel. 

A cet egard, l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) a travaille avec 
la societe civile et avec les femmes pour veiller en 


particulier a ce que le Document de Doha pour la paix 
au Darfour comporte des dispositions afin que le 
Gouvemement soudanais prenne les mesures 
necessaires, pour rendre une justice efficace et rapide 
dans les cas de violations graves de droits de l’homme, 
y compris de violence sexuelle, et pour l’exclusion de 
l’amnistie pour ces crimes de violence sexuelle. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

Des progres ont egalement ete faits en 
Republique democratique du Congo, ou la MONUSCO 
appuie les procureurs civils et militaires charges des 
enquetes sur les allegations de violence sexuelle liee au 
conflit. En 2010 et 2011, la MONUSCO a depeche plus 
de 30 missions d’equipes mixtes d’investigation 
composees de magistrats et d’officiers de police pour 
mener des enquetes sur des affaires de violence 
sexuelle. La MONUSCO a egalement appuye 
l’organisation de proces, de maniere a renforcer le 
systeme judiciaire au sein de l’armee, notamment par 
des audiences foraines dans des regions eloignees. En 
consequence, 217jugements ont ete rendus dans des 
affaires de violence sexuelle en 2011. La MONUSCO 
et ses partenaires soutiennent egalement 39 centres 
juridiques qui foumissent une aide juridique gratuite 
aux rescapees de la violence sexuelle et a leurs 
families. En 2011, plus de 2 200 rescapees ont 
beneficie de cette assistance. 

Je voudrais ajouter que, pendant mon sejour en 
Republique democratique du Congo, il y a un mois, je 
me suis rendu dans un endroit extraordinaire a Goma, 
baptise Heal Africa. Il s’agit d’un hopital reserve 
principalement aux victimes de viol, auxquelles on 
prodigue des soins tant physiques que psychologiques 
et a qui l’on apprend un metier dont elles pourront 
vivre lorsqu’elles quitteront le site. C’est precisement 
ce genre de clinique qui peut avoir un impact positif 
sur les vies de ces malheureuses victimes. Nous devons 
encourager les projets de ce type. 

Le renforcement des capacites est une 
composante importante des mandats lies a la violence 
sexuelle, dont nous nous acquittons pour soutenir les 
gouvemements hotes et dans le cadre de nos missions. 
Ainsi, au Timor-Leste, au Liberia, en Haiti et au 
Darfour, la Police des Nations Unies aide la police 
nationale a creer des espaces dedies a l’accueil des 
rescapes de la violence sexuelle et sexiste. A titre 
d’exemple, trois espaces de ce type ont ete ouverts ce 
mois-ci dans des camps juges a risques en Haiti. Dans 
ce but, la Division de la police collabore avec les pays 
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qui foumissent des effectifs de police pour elaborer des 
modules de formation et de formation de formateurs 
pour normaliser la prevention et les enquetes sur la 
violence sexuelle et sexiste dans des situations d’apres 
conflit, a l’intention de la Police des Nations Unies et 
des forces nationales de police. L’an dernier, 
103 formateurs de police ont re<;u leur diplome a 
Tissue de cinq stages de formation regionaux. 

Pour nos composantes militaires, nous avons 
elabore des modules de formation, en consultation avec 
les Etats Membres, pour completer les directives 
militaires liees a la question du genre. Nous les avons 
mis a l’essai dans les regions. Nous avons egalement 
lance un module sur la violence sexuelle liee au 
conflit, elabore sous les auspices de la Campagne des 
Nations Unies dans le cadre des modules de formation 
a la protection des civils du DOMP/DAM a l’intention 
des composantes militaire, police et civile. La derniere 
main a ete mise recemment sur ces modules, et ils ont 
ete distribues a nos missions ainsi qu’a nos principaux 
partenaires dans le cadre de la formation au maintien 
de la paix. 

En definitive, la protection contre la violence 
sexuelle est une composante clef du mandat de 
protection des civils des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Compte tenu de la diversity 
des environnements dans lesquels operent les missions 
de maintien de la paix, diverses modalites de protection 
se sont fait jour. En Republique democratique du 
Congo par exemple, des equipes mixtes de protection 
et des assistants charges de la liaison avec les 
communautes sont devenus des elements essentiels des 
efforts menes par la MONUSCO pour s’acquitter de la 
protection des civils. Des reseaux d’alerte 
communautaire etablis par le biais de telephones 
cellulaires et de reseaux de radio a haute frequence 
sont actuellement a l’essai. 

Autre exemple, au Darfour, la MINUAD et 
l’equipe de pays des Nations Unies menent 
regulierement des missions devaluation conjointes sur 
le terrain dans certains camps de personnes deplacees, 
afin d’identifier des preoccupations humanitaires et en 
matiere de securite, comme l’acces aux services de 
base, la situation des droits de l’homme, les 
mouvements de population et les mecanismes de survie 
des communautes. Les missions precedent a la 
verification des cas de violence sexuelle signales et, ce 
faisant, s’attaquent egalement au probleme des 
informations contradictoires. 


Afin de tirer parti des meilleures pratiques et des 
enseignements tires, nous effectuons un inventaire de 
nos structures et pratiques qui pourraient etre 
repliquees dans d’autres contextes. En outre, les 
indicateurs d’alerte rapide elabores par l’ONU pour 
deceler les signes precurseurs de violence sexuelle en 
periode de conflit (United Nations Matrix of Early 
Warning Indicators of Conflict-Related Sexual 
Violence), auxquels la Representante speciale a fait 
allusion, seront adaptes aux contextes operationnels de 
deux operations de maintien de la paix, puis mis a 
l’essai et lances dans le cadre des modalites de 
protection d’autres operations de maintien de la paix 
dans le courant de l’annee. 

II est important de souligner que c’est au 
gouvemement hote qu’incombe en dernier ressort la 
protection de sa population civile. Les missions ne 
peuvent pas se substituer a T autorite de l’Etat. Ainsi, 
conformement a notre mandat, nous devons renforcer 
les institutions etatiques fragiles, afin de les aider a 
repondre aux besoins de protection. A cet egard, nous 
nous felicitons de l’adoption recente de la politique de 
diligence raisonnable du Secretaire general en matiere 
de droits de l’homme, s’agissant de l’appui accorde par 
l’ONU a des forces de securite ne relevant pas de 
TOrganisation. Cette politique renforce les competences 
de protection des forces du Gouvemement hote. 

Etant donne que la MONUSCO met en oeuvre 
cette politique en Republique democratique du Congo, 
l’appui de la Mission aux Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) et a la 
Police nationale civile (PNC) depend de leur respect du 
droit international humanitaire, du droit international 
des droits de l’homme et du droit des refugies. Cette 
politique veut ameliorer le comportement des FARDC 
en controlant la structure hierarchique de ses unites 
pour y deceler d’eventuelles violations du droit 
humanitaire et des droits de l’homme dans le passe, 
notamment des actes de violence sexuelle, afin de 
determiner si la Mission peut accorder son appui. En 
l’occurrence, Tan dernier, la MONUSCO a passe au 
crible 2 000 agents des FARDC et de la PNC. Deux 
bataillons se sont vu retirer l’appui de la Mission sur la 
base d’indices de violations des droits de l’homme. Je 
suis heureux de souligner la collaboration et les 
progres realises avec le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo. Le mois dernier, 
je me suis de nouveau entretenu avec un general des 
FARDC au Nord-Kivu, qui a reconnu que notre 
politique de diligence raisonnable etait desormais bien 
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comprise et integree par lui-meme et ses troupes : ils 
respectent et tiennent pleinement compte de nos 
exigences en la matiere. 

Pour finir, je voudrais attirer l’attention du 
Conseil sur plusieurs points clefs. Dans les pays 
touches par la violence sexuelle liee au conflit, nous 
appelons les Etats Membres a fmancer des conseillers 
pour la protection des femmes afin de consolider, du 
point de vue de la paix et de la securite, la mise en 
oeuvre des arrangements de suivi, d’analyse et de 
communication ainsi que le mandat lie a la violence 
sexuelle. Des engagements assortis de delais font partie 
de la reforme du secteur de la securite et sont un outil 
precieux pour prevenir les actes de violence sexuelle. 
Nos missions se tiennent pretes a aider les 
gouvemements hotes a tenir ces engagements, a 
collaborer avec le secteur de la securite pour se 
pencher sur l’integration des groupes armes dans les 
forces nationales de securite et a ceuvrer en faveur des 
systemes nationaux de justice civile et militaire afin de 
veiller a ce que les auteurs d’actes de violence sexuelle 
repondent de leurs actes. Le DOMP et le DAM 
attendent egalement avec interet de cooperer 
etroitement avec les gouvemements hotes pour mettre 
en oeuvre la politique de diligence raisonnable du 
Secretaire general en matiere de droits de l’homme. 

L’integration de femmes en uniforme dans les 
missions de maintien de la paix est cruciale pour 
s’attaquer a la violence sexuelle liee au conflit. Le 
DOMP et le DAM appellent les pays qui foumissent 
des effectifs militaires ou de police a s’engager en 
faveur de cette question et a augmenter le nombre de 
femmes representees dans les forces nationales de 
securite. Nous avons fixe un objectif de 20 % de 
femmes au sein des forces de police des Nations Unies 
d’ici a 2014, mais nous devons aller plus loin. 

Enfin, je voudrais souligner que l’autonomisation 
politique, sociale et economique des femmes dans les 
Etats fragiles est fondamentale pour eradiquer la 
discrimination, les inegalites et la violence sexuelle et 
sexiste. II faut s’attaquer au probleme de l’exclusion 
des femmes des secteurs responsables de leur 
marginalisation en appliquant les principes contenus 
dans la resolution 1325 (2000) et en mobilisant une 
forte volonte politique. De fait, la volonte politique est 
bien la clef du probleme. 

Le President : Je remercie M. Ladsous de son 
expose qui nous eclaire sur cette dramatique realite, 
qu’il faut a tout prix eliminer. 


Je donne maintenant la parole a M me Megheirbi. 

M me Megheirbi (Groupe de travail des 
organisations non gouvemementales sur les femmes, la 
paix et la securite) (parle en anglais) : Je prends la 
parole au nom du Groupe de travail des organisations 
non gouvemementales sur les femmes, la paix et la 
securite, une coalition d’organisations de la societe 
civile qui milite pour la participation pleine et 
equitable des femmes dans toutes les activites visant a 
maintenir la paix et la securite intemationales. Ces 
efforts portent entre autres sur la promotion des droits 
fondamentaux des femmes et la lutte contre la violence 
sexuelle. Je suis egalement ici en ma qualite de 
Presidente de l’Association Attawasul, une 
organisation non gouvemementale libyenne situee a 
Benghazi et qui oeuvre pour l’emancipation des 
femmes. J’ai done connu la violence qu’un brutal 
dictateur a imposee pendant 42 ans au peuple libyen. 
Cette violence a connu une terrible escalade apres la 
revolution du 17 fevrier, puisque la violence sexuelle a 
alors ete utilisee comme arme de guerre. 

Nous accueillons favorablement les efforts 
deployes actuellement par de multiples acteurs pour 
lutter contre la violence faite aux femmes, et 
notamment les efforts du Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit. Nous souscrivons a l’analyse et aux 
recommandations figurant dans le dernier rapport du 
Secretaire general sur la violence sexuelle liee aux 
conflits (S/2012/33). Comme le montre clairement le 
rapport, la violence sexuelle est souvent utilisee 
comme arme pour torturer et terroriser les populations 
et done menacer la paix. II importe de se rappeler que 
derriere chaque paragraphe du rapport se cachent des 
etres humains, des femmes, des hommes, des enfants et 
des communautes entieres victimes de cette menace a 
la paix et a la securite. Parmi eux, bien sur, se trouvent 
les individus qui composent ma propre communaute et 
qui, comme la plupart des victimes, n’ont pas re<;u et 
ne recevront tres certainement jamais les services, la 
protection, la reconnaissance, la justice et les 
reparations qu’ils sont en droit d’attendre. II s’agit la 
d’un echec collectif de la communaute intemationale 
qui n’a pas ete capable de lutter efficacement contre 
cette menace. 

S’attaquer au probleme de la violence liee aux 
conflits necessite d’urgence une forte mobilisation aux 
niveaux international, regional et local. Cette 
mobilisation doit intervenir dans tout le systeme des 
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Nations Unies et au sein de chaque Etat Membre. 
Aujourd’hui, je voudrais aborder trois grands champs 
d’actions dans lesquels cette impulsion est 
indispensable : donner la priorite a la prevention, 
garantir l’adoption d’une strategic axee sur les 
victimes, et renforcer la justice et la responsabilite. 

II est fondamental avant tout de prevenir la 
violence sexuelle liee aux conflits et le Conseil doit 
faire de la prevention sa priorite absolue sur cette 
question. Le Conseil a deja insiste sur l’importance de 
la prevention. Apres les viols a grande echelle commis 
a Walikale, en Republique democratique du Congo, en 
2010, le Conseil a declare qu’il fallait prendre toutes 
les mesures possibles pour empecher que de tels 
outrages se reproduisent. Compte tenu des ressources 
politiques, techniques et financieres requises, pouvons- 
nous dire que toutes les mesures possibles ont ete 
prises pour prevenir la violence sexuelle liee aux 
conflits? Pouvons-nous l’affirmer aux femmes, aux 
filles et a leurs communautes de Test de la Republique 
du Congo ou aux victimes dans mon pays, la Libye? 
Pouvons-nous l’affirmer au reste du monde? Les Etats 
Membres et le systeme des Nations Unies ont-ils 
mobilise toutes les ressources politiques, techniques et 
financieres a disposition pour prevenir de nouvelles 
atrocites? S’ils ne l’ont pas fait, il faut savoir pourquoi. 

Nous exhortons tous les acteurs concemes a 
s’attaquer aux causes profondes de la violence 
sexuelle. II s’agit entre autres de l’inegalite entre les 
sexes, de l’exclusion politique, de la stigmatisation 
sociale et culturelle, de la militarisation et de la 
proliferation des armes. Les droits fondamentaux des 
femmes et leur droit a la pleine participation ne 
peuvent etre ignores. En fait, la pleine participation des 
femmes, sur un pied d’egalite, est absolument 
indispensable pour lutter contre ces causes profondes et 
ainsi prevenir la violence sexuelle liee aux conflits. 

Deuxiemement, lorsque les efforts de prevention 
echouent, la priorite doit revenir aux victimes qui 
doivent recevoir tous les services et toute la protection 
dont elles ont besoin. L’approche axee sur les victimes 
passe par la foumiture de services medicaux, 
psychologiques, juridiques et autres aux survivantes, 
ainsi que par la possibility pour elles d’obtenir 
reparations. Nous appuyons les recommandations 
figurant dans le rapport du Secretaire general a cet 
egard et nous invitons instamment tous les acteurs a 
faire en sorte qu’elles deviennent une realite. Les 
strategies relatives aux services et a la protection aux 
victimes doivent etre elaborees en pleine consultation 


avec les femmes et les communautes touchees. II faut 
accorder une attention particuliere aux droits et aux 
preoccupations des femmes et des filles, qui sont 
souvent exposees a des risques accrus dans les 
situations de deplacement, ce dont le rapport donne de 
nombreux exemples, notamment en Somalie, au 
Darfour et a Sri Lanka. 

Troisiemement, les victimes ne demandent rien 
de moins que la justice et la fin de l’impunite. La 
responsabilite penale pour les crimes de violence 
sexuelle doit etre prise en compte a tous les stades, des 
accords de cessez-le-feu a tous les aspects de la 
reconstruction apres le conflit. Cela est determinant 
pour prevenir de nouveaux actes de violence sexuelle 
contre les femmes et pour aider les societes a se 
reconstruire. Au niveau tant national qu’international, 
les secteurs de la security et les systemes judiciaires 
doivent s’attaquer a la culture d’impunite dont 
beneficient ces crimes. Parmi les mesures a prendre, il 
faut notamment ameliorer la verification des 
antecedents des soldats qui sont reintegres et faire en 
sorte que les auteurs presumes comparaissent devant la 
justice, dans des tribunaux nationaux si possible ou par 
le renvoi des situations a la Cour penale intemationale 
ou a d’autres juridictions intemationales aux fins de 
poursuites. Lorsque les systemes n’arrivent pas a 
rendre justice aux victimes, leur reforme de fond en 
comble devrait etre obligatoire. La preservation de la 
pleine dignite des victimes doit etre au cceur de tous 
ces processus. 

En tant que Libyenne, je voudrais insister sur la 
necessite que toutes les parties impliquees dans un acte 
de violence sexuelle, quel qu’il soit, rendent des 
comptes et fassent l’objet de poursuites. Cela vaut done 
aussi bien pour ceux qui commettent les crimes que 
pour les politiciens ou les commandants militaires qui 
les ordonnent ou les permettent, faisant ainsi de la 
violence sexuelle une arme de guerre. 

Je voudrais dire combien nous sommes inquiets 
face a toutes les situations ou les droits de la femme 
continuent d’etre violes. Pour ce qui est plus 
particulierement de la violence sexuelle liee aux 
conflits, nous relevons que le dernier rapport presente 
par le Secretaire general ne fait pas reference a un 
certain nombre de situations ou des actes de violence 
sexuelle ont pourtant ete commis. Je pense entre autres 
a l’Afghanistan, a l’lraq, a Israel, aux territoires 
palestiniens occupes et a Haiti. Nous demandons 
instamment au Secretaire general de prendre toutes les 
mesures necessaries pour que tous les pays concemes 
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soient mentionnes dans les prochains rapports. En 
outre, nous condamnons l’exploitation et les sevices 
sexuels qui, eux aussi, interviennent trop souvent en 
toute impunite. 

Les organisations de la societe civile sont souvent 
en premiere ligne de la lutte contre la violence 
sexuelle, que ce soit au niveau local ou dans les 
instances intemationales. Nous encourageons tous les 
acteurs a appuyer la societe civile a tous les niveaux et 
dans tous les domaines lies a cette question. De plus, 
les Etats Membres, dans le cadre des activites du 
Conseil de securite ou de l’ONU dans son ensemble, 
doivent faire en sorte d’ceuvrer pour que les obligations 
decoulant des resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 
1888 (2009), 1889 (2009) et 1960 (2010) soient 
respectees. II s’agit, entre autres, de veiller a ce que 
tous les rapports de pays et les renouvellements de 
mandats soient veritablement adaptes a la protection et 
a la defense des droits fondamentaux de la femme. 

Pour terminer, j’aimerais, Monsieur le President, 
vous demander, au nom du Groupe de travail des 
organisations non gouvemementales sur les femmes, et 
la paix et la securite, ainsi qu’en mon nom propre de 
Libyenne, et demander a vos collegues au Conseil de 
securite et a tous les autres membres de la communaute 
intemationale de prendre des mesures d’urgence sur la 
violence sexuelle liee aux conflits, que nous venons 
d’evoquer aujourd’hui, notamment en faisant de la 
prevention une priorite, en veillant a ce que notre 
demarche soit centree sur les survivants et en 
renfor9ant les efforts dans le domaine judiciaire et de 
l’etablissement des responsabilites. 

Le President : Je remercie M me Megheirbi de son 
expose pathetique. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M me DiCarlo (parle en anglais) : Je voudrais 
vous remercier, Monsieur le President, de votre 
presence ici aujourd’hui et de l’organisation du present 
debat public. Je voudrais egalement remercier la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Margot Wallstrom, et le Secretaire general adjoint, 
M. Ladsous, de leurs exposes tres complets. Nous 
tenons, bien sur, a remercier M me Megheirbi de ses 
observations de ce matin et de tous les efforts qu’elle 
deploie, avec le Groupe de travail, pour faire 
progresser la cause des femmes, de la paix et de la 
securite. 


Le rapport du Secretaire general sur la violence 
sexuelle liee aux conflits (S/2012/33) demontre a quel 
point il est important d’avoir une Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. Rien que l’annee 
passee, elle a pu, aux cotes de l’Equipe d’experts, 
rassembler les elements de preuve dont nous disposons 
dans le rapport et commencer de s’attaquer a certaines 
des horreurs qu’elle y decrit. Les Etats-Unis ont 
appuye des le debut la Representante speciale et 
l’Equipe d’experts, tant en plaidant leur cause qu’en en 
finan9ant les travaux. C’est du temps et de l’argent 
bien depenses. 

La Representante speciale s’est tout d’abord 
employee a recueillir des faits. Nous savons 
maintenant comment le viol a ete utilise pour humilier 
et punir pendant la crise postelectorale en Cote 
d’Ivoire. Nous savons maintenant que 625 affaires de 
violences sexuelles commises par les parties 
belligerantes ont ete enregistrees par l’ONU de 
decembre 2010 a novembre 2011 dans les provinces 
Orientale, et du Nord et du Sud-Kivu de la Republique 
democratique du Congo. Nous sommes en possession 
de chiffres, de dates, de noms d’individus et de forces 
ayant commis ces crimes dans ces pays, comme en 
Birmanie, en Somalie, au Soudan et au Soudan du Sud. 
Nous disposons egalement, desormais, de 
renseignements, parfois tres foumis, sur les violences 
sexuelles commises apres les conflits et dans les 
situations de troubles civils en Republique 
centrafricaine, en Syrie, en Guinee, au Nepal et ailleurs. 

La Representante speciale et l’Equipe d’experts 
ont demontre l’etendue du probleme. Leurs travaux 
accroissent la prise de conscience du probleme et 
encouragent de meilleures pratiques. Dans la periode a 
l’examen, plus de 150 personnes travaillant en 
Republique democratique du Congo, au sein de 
differents types de forces de securite, ont ete 
condamnees apres jugement a des peines pour crimes 
de violence sexuelle. Neuf mille cinq cent trente-quatre 
survivants de violences sexuelles congolais, dans les 
provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de l’lturi, 
dont au moins 1 700 enfants, ont re9U un soutien 
medical et psychosocial. Les officiers congolais de 
deux provinces touchees par le conflit re9oivent 
maintenant une formation dispensee par la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
afin de pouvoir former leurs propres soldats aux 
methodes de prevention de la violence sexuelle et a la 
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maniere d’aborder les temoins et victimes de ces 
crimes. Ces modules de formation vont devenir la 
norme nationale en Republique democratique du 
Congo. 

En Cote d’Ivoire, la Representante speciale a re<;u 
du President de la Commission Dialogue, verite et 
reconciliation l’assurance que les reparations aux 
victimes de violences sexuelles etaient inscrites dans le 
mandat confie a la Commission. Au Liberia et au 
Soudan du Sud, l’Equipe d’experts a travaille avec le 
secteur judiciaire sur des lignes directrices relatives a 
la fixation des peines, la formation de la police, 
Elaboration de constitutions et un ensemble d’autres 
initiatives. 

C’est a cela que sert le Bureau de la 
Representante speciale. Le mandat que lui a confie le 
Conseil de securite est clair et la Representante 
speciale s’emploie ponctuellement a s’en acquitter. Elle 
merite tout notre soutien. 

Le probleme, malheureusement, reste 
considerable. Nous ne faisons que commencer. 
L’impunite reste un phenomene terriblement repandu. 
En Republique democratique du Congo, Sheka Ntabo 
Ntaberi s’est presente aux elections alors meme qu’un 
mandat d’arret avait ete lance contre lui pour violence 
sexuelle. En Guinee, le rapport du Secretaire general 
nous dit que deux hommes meles aux violences 
perpetrees en septembre 2009, dont des violences 
sexuelles, ont ete depuis nommes a des postes eminents 
au sein du Gouvemement. Cette impunite ne peut etre 
toleree. 

En plus de nous attacher a mettre fin a l’impunite, 
nous devons renforcer nos capacites institutionnelles 
en matiere d’alerte rapide. Nous applaudissons aux 
efforts de la Representante speciale, de la Campagne 
des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps 
de conflit, et d’ONU-Femmes pour mettre sur pied un 
systeme d’alerte rapide. 

Nous-memes, au Conseil, devons faire de la lutte 
contre la violence sexuelle une partie integrante de nos 
discussions avec les intervenants venus faire un 
expose, pour que cela s’inscrive systematiquement 
dans notre pratique. Nous admettons depuis quelque 
temps que la violence sexuelle liee aux conflits 
constitue une question de securite mais apres le rapport 
du Secretaire general, ce point ne souffre plus aucune 
discussion : comme il le montre tout a fait clairement, 
c’est une question de securite dont les repercussions 
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frappent des pays entiers, tout comme les collectivites, 
les families et les personnes. 

C’est egalement un phenomene qui touche 
beaucoup les hommes et les gar9ons, egalement, en 
plus des femmes et des filles. Le rapport montre qu’a 
maints endroits, on force les maris et peres de families 
a assister au viol de leur femme et de leurs filles. On ne 
compte plus non plus les cas ou des hommes et des 
garqions sont l’objet, pour des motifs tactiques de 
guerre, de sevices sexuels de la part d’autres hommes. 
C’est une question de securite, et non une question 
feminine. Et c’est ainsi que nous devons la traiter, pour 
mettre au point les memes strategies d’alerte rapide et 
de prevention que celles auxquelles nous recourons 
vis-a-vis des autres menaces a la securite. 

Les Etats-Unis saluent et appuient les 
recommandations que fait le Secretaire general dans 
son rapport, particulierement afin que toutes les parties 
a un conflit prennent des engagements specifiques et 
assortis de delais en vue de mettre fin a tous les actes 
de violence sexuelle et d’en traduire les auteurs en 
justice. Nous approuvons tout particulierement la 
recommandation visant a lutter contre la violence 
sexuelle en periode de conflit dans le cadre des 
initiatives relatives a la reforme du secteur de la 
securite, y compris la formation et les dispositifs civils 
de surveillance. Le Conseil doit continuer de tenir 
compte de la question de la violence sexuelle en 
periode de conflit dans les autorisations de missions de 
maintien de la paix ainsi que dans le renouvellement de 
leurs mandats, y compris par des dispositifs de suivi, 
d’analyse et d’etablissement de rapports. 

Les Etats-Unis continueront d’ceuvrer a cette 
question. Dans le cadre de notre nouveau plan d’action 
national sur les femmes, la paix et la securite, les Etats- 
Unis s’emploient a renforcer leur action de prevention 
et de lutte contre la violence sexuelle liee aux conflits 
en conjonction avec un renforcement de la 
participation des femmes a la prevention des conflits et 
au maintien de la paix. Notre objectif, a terme, est 
d’associer femmes et filles a notre action diplomatique, 
securitaire, humanitaire et de developpement dans les 
pays touches par un conflit, non seulement comme 
beneficiaires mais comme agents de paix, de 
reconciliation, de developpement, de croissance et de 
stability. 

Ainsi, les Etats-Unis estiment qu’il est 
absolument capital d’accroitre la participation des 
femmes dans le cadre des forces de securite chargees 
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de la prevention des conflits et de la consolidation de 
la paix, ce qui est un moyen de reduire la violence 
sexuelle liee aux conflits. Les Etats-Unis financent et 
mettent en oeuvre l’lnitiative mondiale pour les 
operations de paix, qui a permis la formation de 2451 
femmes des contingents de maintien de la paix dans le 
monde entier. L’lnitiative appuie l’instruction des 
personnes concemees dans le domaine de la prevention 
de l’exploitation et de la maltraitance sexuelles. Depuis 
l’annee demiere, nous apportons notre soutien a la 
formation, avant leur deployment, des Peruviennes 
deployees dans les contingents de maintien de la paix, 
sur les questions bees aux femmes, a la paix et a la 
securite, dans le cadre de l’appui a la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti. En 
Afghanistan, les Etats-Unis et les officiers afghans 
dispensent une instruction et un accompagnement 
specialises aux femmes incorporees dans l’Armee 
nationale afghane. En 2014, les femmes constitueront 
10 % des effectifs de la promotion de l’Ecole militaire 
afghane. D’ores et deja, ce sont plus de 1200 femmes 
qui servent dans la Police nationale afghane, dont 
beaucoup a des postes d’encadrement. 

La prevention et la lutte contre la violence 
sexuelle liee aux conflits sont indispensables a 
l’avenement d’une paix durable et d’un avenir meilleur 
pour les pays en proie a un conflit ou qui viennent d’en 
sortir. Je ne saurais trop insister sur Eimportance 
critique que cette question revet pour notre 
gouvemement. La violence sexuelle doit cesser d’etre 
utilisee comme tactique de guerre et d’intimidation. 
Par egard pour les plus vulnerables et pour l’honneur 
des nations, le Conseil doit continuer d’appuyer les 
efforts visant a eradiquer ce fleau. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je tiens a remercier la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Margot Wallstrom, de son expose fort complet et 
precieux et du rapport du Secretaire general sur la 
violence sexuelle liee aux conflits (S/2012/33). Nous 
nous felicitons des efforts deployes par la 
Representante speciale, et partageons les principes et 
les objectifs qu’elle a definis. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Ladsous, ainsi que la 
representante du Groupe de travail des ONG sur les 
femmes et la paix et la securite, M me Megheirbi. Nous 
pensons que les debats menes aujourd’hui permettront 
de promouvoir notre interet commun sur le sujet. 


L’Inde participe toujours activement aux debats 
du Conseil portant sur la question de l’ordre du jour 
relative aux femmes et a la paix et la securite. II s’agit 
d’une question transversale de dimension 
multisectorielle qui requiert la participation active de 
tous les Etats Membres. Je voudrais done vous 
remercier, Monsieur le President, ainsi que la 
delegation togolaise, d’avoir organise ce debat public, 
qui offre aux Etats Membres l’occasion de discuter des 
progres accomplis dans la mise en oeuvre des 
resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010) 
du Conseil de securite, et contribue a notre examen 
permanent de la question. 

On estime aujourd’hui que pres de 90 % des 
victimes des guerres et situations de conflit arme sont 
des civils, en majorite des femmes et des enfants. De 
toute evidence, les femmes supportent une part 
disproportionnee du fardeau du conflit, mais ne 
peuvent s’exprimer que de fa?on marginale en matiere 
de guerre et de paix. Cela peut etre une consequence du 
desequilibre des sexes dans nos societes, qui se reflete 
dans les positions de pouvoir et d’influence. 

Malgre cela, les femmes ne doivent pas etre 
considerees uniquement comme des victimes de guerre. 
Elies ont aussi a assumer le role clef d’assurer les 
moyens de subsistance de la famille au milieu du chaos 
et de la destruction. Elies sont particulierement actives 
dans les mouvements de paix au niveau local et 
cultivent la paix au sein de leurs communautes. C’est 
pourquoi l’absence des femmes a la table des 
negociations de paix est inacceptable. Certains des 
aspects mis en lumiere par la resolution historique 
1325 (2000) du Conseil de securite - en particulier la 
participation accrue des femmes dans les domaines de 
la prevention des conflits, des negociations de paix et 
de reconstruction apres les conflits - se situent au cceur 
de la question. 

II faut que certaines solutions emergent des 
societes memes touchees par des conflits. D’autres sont 
des solutions structurelles et a plus long terme, qui 
supposent notamment la promotion d’ideaux et de 
pratiques democratiques, l’amelioration des conditions 
socioeconomiques et l’elargissement des possibility 
d’education et d’emploi productif. 

Les situations de conflit varient. Chacune a ses 
propres causes et consequences. De toute evidence, il 
ne saurait y avoir de remede pret a l’emploi ou de 
panacee. Nous devons prendre des mesures pratiques et 
efficaces pour attenuer l’impact des conflits sur les 
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femmes et renforcer leur capacite a retablir et a 
preserver la paix. 

II est profondement regrettable que la 
communaute intemationale doive sans cesse debattre 
de la question des violences sexuelles et autres formes 
de violence commises a l’encontre des femmes et des 
fllles dans les situations de conflit arme. Ce 
comportement odieux, qu’il soit perpetre par les parties 
belligerantes ou par d’autres, doit etre condamne sans 
equivoque, sans ambiguite et avec fermete. II ne doit y 
avoir aucune tolerance pour la violence sexiste. Toutes 
les affaires de cette nature doivent faire l’objet d’une 
enquete et leurs auteurs doivent etre poursuivis. 

Certains font valoir que le droit des droits de 
l’homme et le droit international humanitaire n’offrent 
pas une protection suffisante aux femmes et aux 
enfants. Cette prise de position est un peu extreme. Les 
droits et les besoins des femmes ont requ l’attention 
qu’ils meritent dans la codification du droit 
international. Le probleme est de mettre effectivement 
en oeuvre les lois et de disposer de ressources 
adequates pour le renforcement des capacites chaque 
fois que necessaire. Cela seulement permettra de 
garantir l’impact reel de nos efforts sur le terrain. 

Par definition, ce sont les Etats qui sont parties au 
systeme du droit international fonde sur des traites. De 
maniere generale, ils les respectent et, quand ils ne le 
font pas, des sanctions sont imposees en vertu des 
dispositions des traites pertinents. Cependant, les 
crimes les plus graves a l’encontre des femmes en 
periode de conflit sont commis par des acteurs non 
etatiques, souvent en guerre contre les gouvemements. 
Ils n’obeissent a aucune loi et, comme l’experience l’a 
demontre tout au long des 10 annees ecoulees, 
demeurent a l’abri des mesures coercitives ou 
punitives. Le Conseil doit done envisager, sur le plan 
pratique, comment les acteurs non etatiques, qui sont 
responsables de la majeure partie des crimes qui 
continuent d’etre commis a l’encontre des femmes, 
peuvent etre efficacement sanctionnes. 

Du cote de l’ONU, des progres modestes ont ete 
enregistres dans des domaines comme l’integration de 
la problematique hommes-femmes dans les operations 
de maintien de la paix et la formation du personnel de 
maintien de la paix sur les questions sexospecifiques. 
A cet egard, nous applaudissons la Representante 
speciale, M me Wallstrom, d’avoir introduit une synergie 
nouvelle dans la lutte contre la violence sexuelle dans 
les conflits armes. 
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Mon pays a pris les devants dans ce processus, 
conscients que nous sommes de la necessite d’integrer 
des elements essentiels de la problematique hommes- 
femmes dans la formation de nos soldats de la paix 
avant leur deployment. L’unite indienne de police 
constitute presente au Liberia, composee de 
100 femmes, a ete la premiere du genre dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
En tant que plus important pays foumisseur de 
contingents dans l’histoire des Nations Unies, nous 
sommes tres tiers du bilan exemplaire de nos soldats de 
la paix. Je pourrais meme ajouter que nous sommes 
disposes a accroitre notre contribution d’unites de 
police feminine constitutes. 

Le Secretaire gtntral, dans son rapport, a fait 
mention des efforts visant a ttablir un cadre 
d’indicateurs d’alerte rapide propre a la violence 
sexuelle lite aux conflits. L’ONU a tgalement dtfini 
un ensemble d’indicateurs comme marqueurs 
mondiaux du progrts dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Nous avons pris note de ces 
efforts. La mise au point de ces indicateurs, reperes et 
lignes directrices doit passer par un processus 
d’examen et d’approbation intergouvememental, avant 
leur adoption finale. A cet tgard, il faut avoir 
conscience de la difficultt d’obtenir des donntes 
crtdibles et vtrifiables dans les situations de conflit. 

L’Inde continuera de contribuer activement aux 
efforts de l’ONU pour prottger les secteurs vulntrables 
de la population, en particular les femmes et les 
enfants, dans les societes en proie au conflit ou sortant 
d’un conflit. Je tiens egalement a souligner que la 
communaute intemationale doit renforcer la 
cooperation par l’apport de ressources financieres 
nouvelles et additionnelles, le partage d’experiences et 
le renforcement des capacites dans les domaines de la 
justice et de l’etat de droit. 

Les femmes et les enfants presents dans nos vies 
assurent notre avenir. Ils doivent pouvoir vivre en toute 
securite. Alors que l’on parle beaucoup de la necessite 
de sauvegarder les interets des femmes et des enfants, 
l’on parle moins des efforts de cooperation visant a 
garantir une croissance economique soutenue, qui seule 
peut eradiquer la pauvrete et les privations qui 
entrainent leur exclusion. 

Plusieurs etudes indiquent que la majorite des 
pauvres dans le monde sont des femmes. La 
mondialisation touche aussi bien les hommes que les 
femmes, mais les femmes supportent le double fardeau 
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de l’inegalite et de la marginalisation. II est done a la 
fois vital et urgent de les autonomiser. Lorsqu’il 
examinera le role des femmes dans la paix et la 
securite, je suis certain que le Conseil gardera a l’esprit 
la perspective plus vaste de l’autonomisation des 
femmes, du developpement et de la paix. 

M. Bouchaara (Maroc) : Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le President, de vous exprimer, au 
nom de la delegation marocaine, ma gratitude pour 
l’organisation de ce debat. 

Ma delegation accueille favorablement le rapport 
du Secretaire general (S/2012/33) se rapportant a la 
mise en oeuvre des resolutions 1820 (2008), 
1888 (2009) et 1960 (2010) sur la violence sexuelle 
liee aux conflits. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour remercier M me Margot Wallstrom, 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, de son expose constructif et 
substantiel, et saluer son engagement en faveur de la 
protection des femmes contre les actes de violences en 
temps de conflit. Mes remerciements s’adressent 
egalement a M. Ladsous et a M me Amina Megheirbi, au 
nom du Groupe de travail des organisations non 
gouvemementales (ONG) sur les femmes et la paix et 
la securite. Je tiens en particulier a feliciter le Groupe 
de travail des ONG pour l’excellent travail de 
sensibilisation qu’il realise aupres des membres du 
Conseil. 

Notre debat d’aujourd’hui nous offre l’occasion 
de faire le bilan des engagements honores dans le cadre 
de la mise en oeuvre des resolutions 1820 (2008), 
1888 (2009) et 1960 (2010) et des progres realises en 
matiere de mise en oeuvre des arrangements de suivi, 
d’analyse et de communication de l’information etablis 
conformement a la resolution 1960 (2010). 

L’organisation de ce debat permet egalement 
d’approfondir notre reflexion sur l’impact 
psychologique et les repercussions des actes de 
violence sexuelle commis en periode de conflit sur les 
femmes, les filles et les enfants, ainsi que sur la 
necessity d’identifier, de maniere beaucoup plus 
volontaire, les voies et les moyens susceptibles de 
garantir une protection optimale pour les victimes. 

Les souffrances endurees par les femmes en 
temps de conflit, ainsi que les formes d’exclusion et 
d’injustice sociales dont elles patissent au sein de leur 
famille et de leurs communautes appellent a une action 


commune plus resolue et a un engagement plus ferme 
en vue d’assurer a ces femmes une protection optimale. 

L’adoption de la resolution 1960 (2010) par le 
Conseil de securite en decembre 2010 s’inscrivait dans 
le cadre d’une serie d’initiatives visant a renforcer 
l’arsenal juridique existant en matiere de lutte contre la 
violence sexuelle en temps de conflit. Dans notre 
esprit, les arrangements de suivi et de communication 
de l’information etablis en vertu de cette resolution 
doivent etre de nature a permettre la collecte de 
donnees objectives, flab les et credibles sur les actes de 
violence sexuelle. Nous souhaitons egalement que ces 
arrangements servent de base a la formulation de 
strategies globales de lutte contre la violence sexuelle 
par le renforcement des mesures de prevention des 
actes de violence, 1’amelioration des services d’appui 
medical et psychologique et la garantie d’acces a la 
justice pour les victimes. 

Ma delegation voudrait saluer les efforts deployes 
par le Conseil de securite en matiere de lutte contre la 
violence sexuelle, notamment l’etablissement de 
mandats de conseillers pour la protection des femmes, 
en collaboration avec le Departement des affaires 
politiques, le Departement des operations de maintien 
de la paix, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme et le Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general. 

Le rapport du Secretaire general dresse aussi le 
bilan de situations de violence sexuelle dans plusieurs 
regions du monde ainsi que des mesures prises par les 
parties aux conflits pour mettre fin a ces actes de 
violence par 1’etablissement des responsabilites, la 
lutte contre l’impunite des auteurs et commanditaires 
de ces actes, ainsi que les mesures d’assistance 
medicale et psychosociale en faveur des victimes et de 
leur famille. 

Si la responsabilite de mettre fin aux 
consequences tragiques des violences sexuelles en 
temps de conflit sur les femmes et les filles incombe 
d’abord et en priorite aux parties en conflit, un 
engagement coordonne et soutenu du systeme des 
Nations Unies a travers les differents organes, agences 
et institutions specialises du systeme des Nations Unies 
est necessaire pour renforcer les initiatives en place. 

Le Royaume du Maroc est convaincu que la mise 
en oeuvre effective des resolutions du Conseil de 
securite se rapportant a la violence sexuelle liee aux 
conflits passe aussi par une meilleure coordination 
entre les differents acteurs nationaux et intemationaux 
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impliques dans la lutte contre la violence sexuelle et un 
engagement plus resolu et soutenu des Nations Unies 
en matiere d’assistance technique et de renforcement 
de capacites. 

La communaute intemationale doit se montrer 
unie et solidaire lorsqu’il s’agit d’assurer aux femmes 
victimes de violences sexuelles le droit de faire 
entendre leur voix, le droit d’exprimer leurs 
souffrances, mais aussi d’honorer l’obligation qui est la 
notre d’etre a leur ecoute, de les proteger et de faire en 
sorte que jamais, jamais, de tels crimes restent 
impunis. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Monsieur le President, nous tenons a vous 
remercier d’avoir convoque la presente seance. Nous 
remercions egalement M me Wallstrom, M. Ladsous et 
M me Megheirbi des informations utiles qu’ils nous ont 
foumies aujourd’hui. 

La nature meme de la violence en temps de 
conflit arme nous impose d’accorder l’attention 
necessaire a toutes ses manifestations. La question des 
femmes et la paix et la securite doit etre abordee dans 
le cadre d’une demarche globale, comme prevu par la 
resolution 1325 (2000). La violence sexuelle est une 
manifestation particuliere de violence qui doit etre 
fermement condamnee et severement punie. Mener des 
enquetes approfondies sur tous ces incidents et punir 
les auteurs est une garantie de reussite de la lutte 
contre ces crimes odieux. 

Les situations ou la violence sexuelle est 
generalisee sont une source de preoccupation 
particuliere. Cependant, la violence sexuelle est loin 
d’etre une cause profonde de l’apparition d’un conflit; 
elle est plutot un symptome de l’impunite qui prevaut 
en periode de conflit arme. Comme nous le savons, 
certaines de ces situations represented une menace a la 
paix et la securite intemationales, et elles exigent done 
que le Conseil de securite intervienne. Toutefois, les 
tentatives visant a imposer artificiellement au Conseil 
de securite le devoir de lutter contre le probleme de la 
violence sexuelle sous tous ses aspects non seulement 
porteront atteinte a la coherence a l’echelle du systeme, 
mais provoqueront egalement une erosion de la 
legitimite et de l’importance des decisions du Conseil 
concernant les problemes graves, complexes et urgents. 

N’oublions pas que la question de la lutte contre 
la violence sexuelle est, dans le cadre des mandats 
existants, abordee non seulement par le Conseil mais 
aussi par d’autres organes de l’ONU, en particulier 


l’Assemblee generate, le Conseil des droits de 
l’homme et la Commission de la condition de la 
femme. 

Nous rappelons de nouveau que la violence 
sexuelle n’est que l’un des crimes commis en temps de 
conflit arme et dans les situations d’apres conflit. Nous 
sommes convaincus qu’axer nos efforts sur la lutte 
contre la violence sexuelle signifie que nous devons 
egalement accorder toute l’attention necessaire aux 
autres crimes commis en periode de conflit. Les civils 
demeurent les victimes de crimes tels que les attaques 
premeditees, y compris les attentats terroristes, ainsi 
que 1’utilisation aveugle ou disproportionnee de la 
force. Selon nous, le Conseil doit evaluer ces cas de 
maniere impartiale et en se fondant sur des principes, 
et il doit veiller a ce que les auteurs ne restent pas 
impunis. 

Nous avons etudie avec attention le rapport 
(S/2012/33) du Secretaire general. Nous notons que ce 
document est riche en donnees factuelles, qui refletent 
les efforts credibles et globaux deployes pour lutter 
contre la violence sexuelle en periode de conflit arme. 
Les efforts deployes sont majoritairement louables. II 
est clair que des progres ont ete accomplis grace aux 
efforts de la Representante speciale du Secretaire 
general. Cependant, la fiabilite de certaines 
informations contenues dans le rapport est douteuse. 
Nous estimons qu’il est essentiel d’adopter une 
demarche objective pour aborder ce probleme delicat 
sur la base d’informations objectives et fiables afin de 
susciter la confiance dans les activites entreprises dans 
ce domaine. 

Nous desapprouvons la maniere globale dont la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit a interprets son mandat. Nous 
attirons en particulier 1’attention sur le fait que la 
question a l’etude aujourd’hui est la violence sexuelle 
liee aux conflits. Les modifications unilaterales de la 
portee d’une question sur laquelle se penche un 
mecanisme specialise des Nations Unies cree a l’issue 
de processus intergouvemementaux et approuve par les 
resolutions du Conseil de securite sont inadmissibles et 
pourraient avoir un effet nefaste sur notre capacite a 
regler la question de la violence sexuelle. 

En consequence, nous demandons a la 
Representante speciale du Secretaire general, dans le 
cadre de ses activites, de s’en tenir strictement a son 
mandat, de se pencher en priorite sur les situations qui 
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figurent a l’ordre du jour du Conseil de securite, dans 
lesquelles la violence sexuelle est l’un des problemes 
fondamentaux qui se posent dans le cadre de la 
protection des civils. S’agissant de la necessite de 
respecter le mandat de PEquipe d’experts, qui a ete 
creee par la resolution 1888 (2009), nous constatons 
des besoins similaires. L’Equipe foumit une aide aux 
pays hotes en matiere de renforcement de l’etat de droit 
dans les situations particulierement preoccupantes. A 
cet egard, nous constatons avec etonnement que le 
rapport du Secretaire general contient une 
interpretation arbitraire du mandat qui prescrit a 
PEquipe d’experts la tache fondamentale de surveiller 
la violence sexuelle dans toutes les situations de conflit 
mondiales, mais aussi d’etablir des dossiers sur les 
pays sur la base des informations re?ues. Je tiens a 
souligner que ce que je viens de dire n’enleve rien au 
succes et aux efforts de la Representante speciale du 
Secretaire general et de PEquipe d’experts dans le 
cadre de leurs mandats. 

Nous ne sommes pas convaincus qu’il serait 
judicieux de creer un mecanisme special charge de 
controler le respect par les parties a un conflit de leurs 
responsabilites de lutter contre la violence sexuelle. 
Nous estimons qu’il conviendrait mieux d’harmoniser 
le leadership strategique et que Pefficacite des 
systemes et mecanismes existants pourrait etre 
amelioree en renfor9ant leur coordination. De fait, 
cette approche serait conforme aux resolutions du 
Conseil qui en portent creation et se situe au cceur 
meme des activites de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. 

Nous demeurons convaincus que le Conseil de 
securite doit traiter des questions qui relevent de sa 
competence. La question des violences sexuelles 
devrait etre examinee par le Conseil de securite 
exclusivement au titre du point de l’ordre du jour « Les 
femmes et la paix et la securite » et seulement dans la 
mesure ou elle est liee au maintien de la paix et de la 
securite. 

Pour terminer, nous esperons que les observations 
et les propositions faites par les membres du Conseil 
aujourd’hui permettront d’ameliorer encore le travail 
de la Representante speciale du Secretaire general et 
des autres structures et entries des Nations Unies 
charges de lutter contre les violences sexuelles bees 
aux conflits armes, dans le cadre de leurs mandats. 


Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je me joins aux autres orateurs pour 
remercier M me Margot Wallstrom et M. Herve Ladsous 
de leurs exposes, et M me Amina Megheirbi de ses 
paroles emouvantes au nom du Groupe de travail des 
ONG sur les femmes et la paix et la securite. Le 
Royaume-Uni se felicite du rapport du Secretaire 
general sur la violence sexuelle liee aux conflits 
(S/2012/33). Nous appuyons de tout cceur les activites 
et le mandat de M me Margot Wallstrom. 

Je voudrais aborder trois points. Premierement, je 
tiens a feliciter M me Wallstrom, Representante speciale 
du Secretaire general, de l’excellent travail qu’elle a 
realise pour attirer davantage l’attention sur cette 
question, notamment en ce qui conceme la lutte contre 
Pimp unite. Nous saluons ses efforts concertes pour 
traiter de cette question, qui ont conduit a une 
intervention mieux coordonnee du systeme des Nations 
Unies, comme elle Pa indique ce matin. La Campagne 
des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps 
de conflit a joue un role important dans la mise en 
oeuvre des arrangements de suivi, d’analyse et 
d’etablissement de rapports. M me Wallstrom a 
egalement deploye des efforts inlassables pour aider les 
organisations non gouvemementales et les 
organisations de la societe civile a se faire entendre. 

Deuxiemement, nous nous felicitons des efforts 
visant a assurer un plus grand respect du principe de 
responsabilite et a mettre fin a l’impunite. Les 
mecanismes de suivi et d’etablissement de rapports des 
Nations Unies foumissent des informations exactes, 
fiables et objectives sur la violence sexuelle exercee en 
periode de conflit contre les femmes, les hommes, les 
filles et les gargons. En vertu de la resolution 
1960 (2010), le Conseil de securite peut desormais 
demander des comptes aux parties soupponnees 
d’avoir, selon toute probability, commis des viols ou 
d’autres formes de violences sexuelles. Nous notons 
que pour la premiere fois, la liste de ces parties a ete 
etablie, et nous appuyons les mesures appropriees 
prises a l’encontre des auteurs de ces actes ignobles. 

II importe que le Conseil prenne en consideration 
les informations relatives a la violence sexuelle liee 
aux conflits lorsqu’il examine des situations d’apres 
conflit et d’autres situations preoccupantes. Cependant, 
la violence sexuelle liee aux conflits n’est pas limitee 
aux pays inscrits a Pordre du jour du Conseil de 
securite, car nous constatons que de tels incidents ou 
tendances existent dans d’autres situations. La 
Representante speciale du Secretaire general doit etre 
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en mesure de traiter de la violence sexuelle liee aux 
conflits chaque fois qu’il existe de tels tendances ou 
phenomenes, qui sont un signe precurseur de conflit. 
Ces crimes doivent etre signales, examines et punis, et 
les survivants doivent etre traites avec dignite tout au 
long du processus de collecte d’informations. 

Nous reconnaissons l’excellent travail realise par 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit. Elle apporte son 
appui aux Etats Membres s’agissant de renforcer l’etat 
de droit et les garanties institutionnelles contre 
l’impunite, en les aidant a ameliorer les processus 
d’etat de droit et en veillant a ce que les auteurs de 
violences sexuelles soient traduits en justice. Justice ne 
sera pas faite avant que l’impunite soit eradiquee et 
que les auteurs des violences sexuelles liees aux 
conflits aient repondu de leurs actes devant la justice. 
Toutes les parties au conflit doivent apprendre que 
c’est l’auteur du crime, et non le survivant, qui devra 
payer. 

Enfin, nous nous felicitons de la definition d’une 
serie de signes precurseurs d’actes de violence sexuelle 
en periode de conflit, ainsi que de l’objectif d’integrer 
cette analyse dans les systemes d’alerte rapide et de 
prevention existants et nouveaux. Les systemes d’alerte 
rapide et de prevention sont des outils essentiels pour 
prevenir et combattre les violences sexuelles liees aux 
conflits. 

De plus en plus, le viol est utilise comme une 
tactique de guerre, et le Conseil de securite doit faire 
preuve d’unite pour le condamner et appuyer sans 
reserve le travail essentiel de la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 
L’adoption de la resolution 1960 (2010), la nomination 
de M me Wallstrom, l’institution de ses bons offices, 
parallelement a l’Equipe d’experts de l’etat de droit et 
des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit, ainsi que les activites 
des conseilleres pour la protection des femmes, 
contribuent a prevenir et a combattre les violences 
sexuelles liees aux conflits et, de ce fait, a consolider la 
paix et a la securite intemationales. 

Nous sommes fermement convaincus que le 
Conseil doit appuyer ces travaux et s’en inspirer. C’est 
pourquoi le Royaume-Uni est de<;u de ce que le Conseil 
ne soit pas encore parvenu a se mettre d’accord sur une 
declaration presidentielle condamnant les violences 
sexuelles liees aux conflits. Le fait qu’a l’occasion de 
ce debat le Conseil n’a pas pu se mettre d’accord sur 


une declaration officielle portant sur l’impunite, sur la 
prevention et l’alerte rapide, sur le suivi donne a la 
resolution 1960 (2010) au cours de l’annee ecoulee et, 
plus important, sur le travail indispensable realise par 
M me Wallstrom adresse un message decourageant au 
monde entier, et en particulier aux victimes et aux 
survivants. 

Nous avons la certitude que les membres du 
Conseil poursuivront leurs efforts pour parvenir dans 
les plus brefs delais a un accord sur une position 
officielle concemant ces questions importantes, et que 
toutes les delegations feront preuve de la 
determination, de la sensibilite et du discemement 
necessaires pour que cette declaration soit adoptee. 
Bien entendu, le Royaume-Uni participera activement a 
ces efforts. 

Pour terminer, nous avons observe recemment 
une tendance preoccupante parmi certains membres du 
Conseil de securite, qui affirment qu’ils ne sont pas lies 
par les resolutions qui ont ete adoptees quand ils ne 
siegeaient pas au Conseil. Les resolutions du Conseil 
de securite sont juridiquement contraignantes pour tous 
les Etats Membres de l’ONU, et aucun Etat Membre ne 
peut s’y soustraire ou saper leur mise en oeuvre, qu’il 
ait siege au Conseil ou non lorsque ces resolutions ont 
ete adoptees. 

M. Mehdiyev (Azerbaijan) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier la presidence 
togolaise d’avoir convoque cet important debat public 
sur les femmes et la paix et la securite. Nous 
remercions de leurs declarations M me Margot 
Wallstrom, Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit; M. Herve Ladsous, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix; et M me Amina Megheirbi. 

En toutes circonstances, les civils ont droit au 
respect de leur personne, de leur honneur, de leurs 
droits familiaux, de leurs convictions et pratiques 
religieuses, de leurs traditions et coutumes. Ils doivent 
etre traites avec humanite et proteges en tout temps, en 
particulier contre tous les actes ou menaces de 
violence. 

Toutefois, la realite est bien differente. En effet, 
dans la majorite des conflits, sinon tous, les parties ne 
respectent pas et ne font pas respecter leurs obligations 
de proteger les civils. Ceux-ci, qui sont insuffisamment 
proteges dans des situations de conflit arme, continuent 
d’etre victimes d’un traitement discriminatoire, de 
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torture, de violences sexuelles, d’executions 
extrajudiciaires, de deplacements massifs de population 
et de nettoyage ethnique. Dans de nombreuses situations 
de conflit arme, la violence sexuelle a ete utilisee 
comme arme de guerre pour semer la terreur et forcer 
les civils a quitter leur terre natale. 

L’Azerbaidjan condamne fermement tous les 
actes de violence commis a l’encontre des femmes et 
des fllles dans des situations de conflit arme. II est 
imperatif que toutes les parties a un conflit arme 
honorent strictement leurs obligations decoulant du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
Thomme. 

L’interet que porte l’Azerbaidjan a la question a 
l’examen est evident et derive de ses efforts pour 
contribuer a l’instauration d’une paix et d’un 
developpement durables, ainsi que de son experience 
propre s’agissant de faire face a l’impact des conflits 
armes sur les civils, notamment les femmes et les 
enfants. 

Dans trois jours, nous commemorerons le 
vingtieme anniversaire des crimes atroces commis 
contre les civils azerbaidjanais dans la ville de 
Khodjaly, ou, en l’espace d’une nuit, des centaines de 
civils ont ete tues pour la simple raison qu’ils etaient 
azerbaidjanais. Meme les femmes et les enfants n’ont 
pas ete epargnes par les forces d’invasion. Dans ses 
resolutions adoptees en 1993 a la suite de l’occupation 
de territoires azerbaidjanais, le Conseil de securite a 
fait expressement reference a des violations du droit 
international humanitaire et a des attaques contre des 
civils. Nous sommes convaincus que les mesures 
coherentes qui sont actuellement prises au niveau 
national, ainsi que le cadre juridique international en 
place, serviront a traduire en justice les responsables 
des crimes commis a Khodjaly et des autres debts 
graves commis durant l’occupation de territoires de 
l’Azerbaldjan. II est indiscutable aujourd’hui qu’aucun 
statut officiel ou politique ne saurait valoir aux 
personnes concemees le benefice de l’immunite pour 
les crimes les plus graves qui preoccupent la 
communaute intemationale. 

L’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution historique 1325 (2001) est un important 
jalon qui a aborde la question des femmes, et de la paix 
et de la securite en tant que question thematique 
distincte et confere une visibility intemationale aux 
epreuves des femmes et des filles dans les situations de 
conflit arme. Les resolutions du Conseil, les 


declarations presidentielles et autres documents 
pertinents ulterieurs ont aide a mettre en place un cadre 
solide et a mieux sensibiliser a l’impact de la violence 
sexuelle sur les families des victimes et les societes. 

La vulnerability accrue des civils en temps de 
guerre - en particular les personnes deplacees de 
force, les refugies, les femmes et les enfants - ajoute 
un caractere d’urgence, de devouement et de ferine 
engagement a nos efforts de protection, qui doivent 
etre exempts de selectivity, d’approches politiquement 
motivees et de preferences. L’Azerbaidjan prend acte 
du role que doit jouer a cet egard le mandat de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. 

Entre autres questions pressantes qui exigent une 
action et une attention urgente figure celle des femmes 
prises en otage et portees disparues dans le contexte de 
conflits armes. Nous continuons a nous efforcer de 
remedier a ce phenomene troublant, notamment par le 
biais de la resolution bisannuelle pertinente de 
l’Assemblee generale et de la Commission de la 
condition de la femme, dont l’Azerbaidjan est un des 
principaux coauteurs. A cet egard, je voudrais rappeler, 
entre autres, qu’a la soixante-cinquieme session, la 
Commission a appele a la liberation immediate des 
femmes et des enfants pris en otage dans des conflits 
armes, notamment en resserrant la cooperation 
intemationale a cette fin. 

Des mesures plus fermes et mieux ciblees sont 
necessaries pour mettre fin a l’impunite pour les crimes 
les plus graves touchant la communaute intemationale, 
notamment ceux commis contre les femmes dans les 
situations de conflit arme. Combattre l’impunite est 
important non seulement dans le but de juger de tels 
crimes et de traduire en justice ceux qui s’en sont 
rendus responsables, mais aussi pour garantir 
durablement la paix, la verite et la reconciliation. 

M. Berger (Allemagne) (parle en anglais ): Je 
tiens a remercier le Togo, qui assume la presidence du 
Conseil de securite, d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui sur cette importante question. Mes 
remerciements vont aussi au Secretaire general, a sa 
Representante speciale, M me Margot Wallstrom, a 
M me Amina Megheirbi et au Secretaire general adjoint, 
M. Herve Ladsous, pour leurs penetrants exposes et 
declarations. 

La question inscrite a notre ordre du jour 
aujourd’hui porte sur l’un des crimes les plus odieux, 
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bien qu’encore trop souvent dissimule et 
insuffisamment signale. Dans certains conflits armes, 
la violence sexuelle est utilisee comme arme de guerre, 
ainsi non seulement detruisant ses victimes, mais 
traumatisant Fensemble des societes. La violence 
sexuelle largement repandue et systematique compte 
parmi les graves violations du droit international, 
comme il est indique dans le Statut de Rome de 1998 
de la Cour penale intemationale et dans les 
Conventions de Geneve de 1949 et leurs protocoles 
additionnels. 

Le Conseil de securite est conscient de la menace 
que font peser sur la paix et la securite les violences 
sexuelles liees aux conflits armes. Les resolutions 
1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010) ont constitue 
des reponses historiques a une realite odieuse. 
Toutefois, la situation troublante qui regne sur le 
terrain, dont il est fait etat dans le rapport (S/2012/33) 
du Secretaire general et dans les exposes 
d’aujourd’hui, souligne l’imperieuse necessite de 
poursuivre la lutte. 

L’Allemagne se felicite vivement de la mise en 
place d’arrangements de suivi et de communication de 
l’information et felicite la Representante speciale 
Wallstrom, et toutes les organisations du systeme des 
Nations Unies et de la societe civile s’occupant de 
cette question de leur indispensable travail. Nous 
esperons que les conseillers pour la protection des 
femmes seront deployes d’ici peu. La prevention est un 
volet important du mandat de la Representante 
speciale. Le Conseil de securite doit etre tenu 
correctement informe de toutes les menaces possibles a 
la paix et a la securite. 

Que peuvent faire de plus le Conseil de securite, 
l’Organisation des Nations Unies et les Etats 
Membres? Premierement, notre objectif premier doit 
etre de prevenir et non pas seulement de reagir. Pour 
faciliter une telle approche, des donnees exactes et 
fiables et des dispositifs d’alerte rapide - comme 
mentionne dans le rapport du Secretaire general - sont 
essentiels. La sensibilisation et la formation, surtout 
celles des Casques bleus et des officiers de police, 
devraient aussi occuper une place de choix a notre 
ordre du jour. Toutes les fois qu’un mandat de maintien 
de la paix est renouvele, le Conseil doit faire en sorte 
qu’il contienne des dispositions pour surveiller les 
violences sexuelles. 

Les armes de petit calibre sont un autre aspect 
qu’on neglige souvent lors des discussions sur la 


prevention de la violence, mais que la Representante 
speciale a mentionne aujourd’hui. Il existe certaines 
preuves, surtout au lendemain d’un conflit, que la 
facilite de disposer d’armes de petit calibre accroit la 
menace de les voir utiliser, surtout contre les femmes 
et les enfants. 

Deuxiemement, il nous faut intensifier notre lutte 
contre l’impunite. Les auteurs doivent etre traduits en 
justice. Sans perdre de vue que la responsabilite 
d’enqueter et d’engager des poursuites incombe 
principalement aux Etats, le Conseil de securite a aussi 
un role a jouer. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
Tinclusion dans le rapport du Secretaire general, pour 
la premiere fois, d’une liste jointe en annexe des 
parties soup?onnees d’avoir, selon toute probability, 
commis des viols ou d’autres formes de violences 
sexuelles dans des situations de conflit arme dont le 
Conseil est saisi. Nommer et couvrir d’opprobre n’est 
pas une fin en soi, mais devrait servir de base a des 
mesures ciblees mettant fin a ces terribles crimes. La 
Cour penale intemationale et les mecanismes 
intemationaux de suivi ont accompli un important 
travail a cet egard et devraient etre encore renforces. 

Troisiemement, il nous faut faire preuve d’une 
plus grande determination s’agissant d’assurer la 
participation des femmes a toutes les etapes des 
processus de paix. Par exemple, la question de la 
violence sexuelle ne figure pas encore dans les accords 
de cessez-le-feu et de paix. Le Departement des 
affaires politiques a mis au point un nouvel outil de 
grand interet pour commencer a combler ce vide, a 
savoir des directives nouvelles en matiere de mediation 
qui tiennent compte de la question de la violence 
sexuelle. Les directives, qui couvrent bien evidemment 
d’autres aspects aussi, seront presentees le 9 mars a la 
Mission de l’Allemagne. J’ai le plaisir de vous inviter 
tous a assister a cet evenement. 

Quatriemement, les programmes qui prevoient 
des reparations et les cadres de financement devraient 
etre guides par une approche axee sur les survivants. Il 
faut traiter les blessures tant psychiques que physiques 
pour que les survivants puissent de nouveau jouer un 
role actif dans leurs societes. Nous nous felicitons de 
l’excellent travail effectue par des entites du systeme 
des Nations Unies, particulierement le Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies a l’appui de la 
lutte contre la violence a l’egard des femmes, que 
l’Allemagne appuie activement, ainsi que l’equipe 
d’experts nouvellement creee pour conseiller les Etats 
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Membres, sur demande, en matiere de lutte contre la 
violence sexuelle au cours d’un conflit ou apres. 

Je voudrais, pour terminer, souligner qu’on ne 
peut dissocier le probleme de la violence sexuelle des 
questions de securite plus larges dont est saisi le 
Conseil. Nous voulons que la Representante speciale 
du Secretaire general poursuive son important travail. 
L’Allemagne l’appuiera activement dans son action. 

M. Moraes Cabral ( Portugal ) : Je vous remercie 
vivement, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat. Le nombre tres important de delegations qui ont 
deja manifesto le souhait d’intervenir aujourd’hui 
montre bien que cette question est au cceur de nos 
preoccupations. Je voudrais aussi remercier vivement 
la Representante speciale et M. Herve Ladsous de leurs 
exposes, ainsi que M me Amina Megheirbi de son 
temoignage si emouvant. 

{I’orateurpoursuit en anglais ) 

Je voudrais commencer par feliciter M me Margot 
Wallstrom de 1’excellent travail qu’elle a accompli au 
cours des deux demieres annees et de ses efforts pour 
faire comprendre clairement que la violence sexuelle 
n’est tout simplement pas tolerable et qu’il ne saurait y 
avoir reellement de securite sans securite pour les 
femmes. 

Le rapport (S/2012/33) dont nous sommes saisis 
aujourd’hui presente une idee claire et complete du 
travail intensif effectue partout dans le monde par la 
Representante speciale avec son plaidoyer pour la lutte 
contre les violences sexuelles liees a un conflit arme, 
ses visites sur le terrain, en cooperation avec les 
organisations non gouvemementales et les autorites 
nationales, et en coordination avec le systeme des 
Nations Unies. II nous foumit des informations 
importantes sur la mise en oeuvre des resolutions 
adoptees par le Conseil s’agissant des mecanismes de 
suivi et de communication visant a recueillir des 
informations plus coherentes sur la violence sexuelle 
liee aux conflits, mais egalement sur la creation d’une 
equipe d’experts de l’etat de droit afin d’aider les 
autorites nationales a renforcer les systemes 
traditionnels affaiblis par un conflit. 

En outre, le rapport nous apporte de precieuses 
informations sur des situations specifiques, en 
application de la resolution 1888 (2009) - informations 
sur les incidents observes, mais egalement sur les 
difficultes rencontrees et les meilleures pratiques 
adoptees au niveau national. II contient aussi des 


recommandations tres concretes, que nous accueillons 
favorablement. 

Nous devons prendre acte de tout ce qui a ete 
accompli, et nous sommes convaincus que la 
Representante speciale continuera de s’acquitter de son 
mandat avec la determination et le meme 
professionnalisme. 

Le Conseil de securite a reconnu que la 
protection des femmes est absolument prioritaire pour 
la paix et la securite. Les resolutions 1888 (2009) et 
1960 (2010) ont clairement ancre la lutte contre les 
violences sexuelles a l’ordre du jour du Conseil. Le 
Conseil a cree les outils necessaires pour obtenir des 
informations fiables et precises sur la violence 
sexuelle. Une definition commune de la violence 
sexuelle et des methodologies communes de collecte 
des donnees par le biais d’activites de suivi et de 
collecte d’informations sont desormais employees dans 
tout le systeme. 

Si le Conseil s’acquitte remarquablement de ses 
responsabilites, il doit cependant encore ameliorer son 
efficacite. Ainsi, nous devons tirer le meilleur parti des 
outils existants, notamment en veillant au deployment 
de conseillers pour la protection des femmes dans les 
operations de maintien de la paix concemees, ce qui 
renforcera la prevention de la violence sexuelle et la 
reponse qu’il convient de lui apporter. Nous esperons 
que les difficultes qui ont retarde le deployment de ces 
conseillers seront bientot surmontees, car leur 
deploiement dans des missions specifiques a deja ete 
requis par le Conseil. 

L’Equipe d’experts des Nations Unies de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
en periode de conflit est un autre outil prometteur a la 
disposition des Etats Membres. Nous nous felicitons de 
la cooperation technique qui a ete apportee a la 
demande des autorites nationales de la Republique 
democratique du Congo, du Soudan du Sud, de la 
Republique de Guinee, de la Sierra Leone et de la Cote 
d’Ivoire. 

Toutes les informations contenues dans le rapport 
sont utiles pour le Conseil de securite au regard du 
mandat que lui confie la Charte des Nations Unies 
s’agissant du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Les informations deja collectees par le 
mecanisme de communication vont ameliorer l’acces 
du Conseil a des informations fiables, precises, 
objectives et transmises en temps utile sur la violence 
sexuelle en periode de conflit. Le Secretaire general ou 
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sa Representante speciale pourront exposer au Conseil 
des informations fiables sur les situations specifiques 
qui meritent l’attention du Conseil. Grace a ces 
informations fiables, le Conseil sera en mesure d’agir, 
collectivement et de maniere adaptee, longtemps avant 
que des incidents majeurs de violences sexuelles 
generalisees n’accentuent les menaces qui pesent sur la 
paix et la securite. 

En effet, un Conseil mieux informe est egalement 
mieux a meme de prendre des mesures efficaces. S’il 
dispose de suffisamment d’informations, le Conseil 
pourra en temps utile prendre des mesures preventives. 
Cela etant, le Conseil doit aussi, desormais, prendre 
des mesures s’agissant des parties enumerees dans la 
liste figurant dans l’annexe du rapport du Secretaire 
general, dont certains elements sont, je cite, 
« soup9onnees d’avoir, selon toute probabilite, commis 
des viols ou d’autres formes de violences sexuelles » 
(, S/2012/33 , par. 118). 

Le Conseil de securite a deja clairement signifie 
aux auteurs de violences sexuelles qu’il adoptait des 
sanctions contre les responsables identifies, ou 
suspectes selon toute probabilite, d’actes de violence 
sexuelle dans les situations de conflit arme dont il est 
saisi. Le Conseil doit maintenant faire preuve de 
coherence et renforcer ce message s’agissant d’autres 
individus dans des circonstances similaires. L’impunite 
ne saurait etre toleree. 

Le travail accompli par la Representante speciale 
et, en definitive, par le Conseil au cours de ces 
demieres annees a permis de changer veritablement la 
donne dans de nombreuses regions du monde, en 
premier lieu pour les femmes et les filles, mais 
egalement pour les hommes et les gar<;ons. Comme 
nous l’avons entendu, certains gouvemements ont 
recemment lance des poursuites a l’encontre d’officiers 
superieurs de leurs forces annees pour des crimes de 
violence sexuelle, et les dirigeants de parties a des 
conflits armes ont ete arretes et transferes a la Cour 
penale intemationale. Ces mesures envoient un 
message fort aux victimes de violences sexuelles : 
qu’ils soient militaires ou politiques, les responsables 
ne sont pas au-dessus des lois. Ce message politique 
doit etre constamment reitere par l’ONU, et par le 
Conseil de securite en particulier. 

Avant de conclure, je voudrais exprimer le regret 
que nous n’ayons pas encore reussi a nous accorder sur 
la declaration presidentielle relative a ce debat 
important. Nous sommes toutefois convaincus que, 


grace a la cooperation de tous, nous y parviendrons 
bientot. 

Pour terminer, je voudrais dire un mot sur les 
victimes et les rescapees de la violence sexuelle. Elies 
sont au cceur de nos debats. Ne les oublions pas, et 
n’oublions pas que la communaute intemationale doit 
non seulement traduire en justice les auteurs de ces 
crimes, mais egalement se charger des soins et des 
reparations a accorder aux victimes. 

M. Briens (France) : Je voudrais en premier lieu 
vous remercier, Monsieur le President, pour 
l’organisation de ce debat et saluer pour leurs 
interventions la Representante Speciale, 
M me Wallstrom; le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Ladsous; et 
M me Megheirbi, du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite. 

La France s’associe a la declaration qui sera 
prononcee au nom de l’Union europeenne. 

Je souhaite ici reiterer notre plein appui au travail 
de la Representante speciale, et saluer la qualite de son 
rapport annuel. Nous nous felicitons egalement du 
travail accompli par l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 

La mise en oeuvre effective des resolutions sur les 
femmes et la paix et la securite du Conseil de securite 
est une priorite pour la France, qui a oeuvre activement 
pour leur adoption, comme elle a egalement agi en 
faveur d’un renforcement de la prise en compte de 
cette question au sein de l’Union europeenne. Au plan 
national, la France a adopte, fin 2010, un Plan d’action 
pour la mise en oeuvre des resolutions sur les femmes 
et la paix et la securite. 

A cet egard, nous nous rejouissons des progres 
decrits par le rapport de la Representante speciale dans 
la mise en place des mecanismes institutionnels, en 
application des resolutions votees par le Conseil de 
securite. Je releve, en particulier, la mise en oeuvre 
progressive des arrangements de suivi, d’analyse et de 
communication de l’information, qui permettront la 
collecte d’informations sur la violence sexuelle, 
indispensable a la bonne information de ce Conseil. 

Mais, comme l’a souligne M me Wallstrom, la 
question importante est celle de l’ecart entre nos 
initiatives, les mecanismes que nous mettons en place 
et la realite sur le terrain. De ce point de vue, le bilan 
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dresse par le Secretariat est alarmant : les violences 
sexuelles dans les conflits demeurent a un niveau 
intolerable. 

Dans de nombreux conflits aujourd’hui, la 
violence sexuelle est une arme utilisee pour briser les 
individus, briser les communautes. A ce titre, ces 
exactions constituent un facteur de destabilisation et 
sont une menace pour la paix et la securite, avec, 
comme l’a souligne M me Wallstrom, des sequelles 
durables. A titre d’exemple, des centaines de femmes 
somaliennes refugiees ont ete violees, parfois devant 
leurs maris. Le conflit, la secheresse et les 
deplacements massifs accentuent le risque de violences 
sexuelles commises contre des femmes et des filles. Au 
Darfour, le Gouvemement soudanais a fait fermer 
toutes les cliniques destinees a recevoir les victimes de 
viols. En Republique democratique du Congo, pendant 
l’annee ecoulee, plus de 625 cas de violences sexuelles 
ont ete releves par l’ONU. 

La violence sexuelle ne frappe pas qu’en periode 
de conflit arme. Ainsi, comme l’a releve la 
Representante speciale dans son rapport, les situations 
de troubles ou d’instabilite politique - et notamment le 
climat de violence dans des contextes pre- et 
postelectoraux - sont des situations particulierement 
propices a la commission de ces crimes. En Syrie, par 
exemple, les forces armees et de securite syriennes ont 
recours a la torture sexuelle contre des prisonniers, y 
compris a l’encontre d’enfants et d’adolescents. 

La violence sexuelle n’est pas inevitable. 

Face a l’ampleur des defis a relever par les 
Nations Unies, la France soutient pleinement le mandat 
de la Representante speciale. La resolution 
1960 (2010), adoptee en decembre 2010, marque 
l’engagement politique d’utiliser tous les outils dont 
dispose le Conseil de securite pour assurer la 
prevention des violences sexuelles. II nous appartient 
aujourd’hui de mettre tout en oeuvre pour assurer son 
application. Le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix l’a mentionne, ce qui 
est important aujourd’hui, de ce point de vue, c’est le 
deployment rapide, maintenant, dans les missions des 
Nations Unies, des officiers de protection des femmes. 

Nous saluons aussi la mise en place de la liste des 
parties, en annexe du rapport de la Representante 
speciale, conformement a la resolution 1960 (2010). 
Cette liste devra permettre 1’amelioration de la 
communication de l’information sur les situations 
preoccupantes. 


Elle constitue par ailleurs une avancee decisive 
dans la lutte contre l’impunite pour les auteurs de 
violences sexuelles, un autre imperatif dans notre 
combat contre ce fleau. Les auteurs de ces violences 
doivent etre traduits en justice et condamnes avec toute 
la severite qui s’impose. Le Conseil a un role crucial a 
jouer dans ce domaine tant par l’adoption de mesures 
ciblees contre les auteurs de violences sexuelles dans le 
cadre des comites des sanctions pertinents que par sa 
capacite de renvoyer des situations devant la Cour 
penale intemationale. 

II est enfin imperatif de poursuivre nos efforts de 
mise en oeuvre de la politique de tolerance zero au sein 
meme des operations de maintien de la paix. Le 
systeme des Nations Unies et les Etats Membres 
doivent assumer leurs responsabilites dans ce domaine. 
Nous devons etre exemplaires. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ) : Suscitee 
par la misanthropic, la violence sexuelle ou sexiste, 
quelle que soit la forme qu’elle prenne et la societe 
dans laquelle elle se produise, est reprehensible. Ces 
crimes prennent une dimension encore plus sombre 
lorsqu’ils sont utilises comme tactique de guerre et 
instrument d’humiliation pendant les conflits armes. 
Toutes les parties a un conflit ont la responsabilite 
morale et juridique d’assurer la protection de tous les 
groupes vulnerables, notamment les femmes, les 
enfants, les personnes agees et les personnes 
handicapees. 

Le Pakistan se felicite de la presente occasion de 
tenir un debat ouvert et franc sur l’importante question 
de la violence sexuelle en periode de conflit arme. 
Nous avons ecoute attentivement la declaration de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Wallstrom. Nous remercions 
egalement de leurs declarations le Secretaire general 
adjoint M. Ladsous et M me Megheirbi. 

L’attachement du Pakistan aux activites menees 
par les Nations Unies en faveur du maintien de la paix 
et de la securite n’a nul besoin d’etre demontre. Depuis 
plus d’un demi-siecle, des Pakistanais sont deployes 
dans les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, et ce, sur des terrains tres difficiles. Nous 
constatons que le Conseil de securite a place un accent 
accru sur le probleme des violations des droits de 
l’homme commises a l’encontre des enfants et des 
femmes, grace a l’etablissement de nouveaux 
mecanismes, notamment la creation des postes de 
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representant special du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme et de representant 
special du Secretaire general charge de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Bien utilises et a condition qu’ils agissent en 
cooperation avec les Etats concemes et d’autres acteurs 
competents, ces outils peuvent faire evoluer les choses 
dans le bon sens. 

Nous appuyons le travail realise par la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et nous l’encourageons a maintenir 
son attention sur le cceur de son mandat, a savoir les 
situations de conflit arme ou d’occupation. Nous avons 
lu attentivement le rapport du Secretaire general 
(S/2012/33) et nous avons plusieurs questions et 
observations sur des points precis. 

L’idee d’inclure les elections et les situations de 
troubles politiques ou civils dans les « autres situations 
graves » va au-dela du mandat confie par le Conseil de 
securite. Elle est contraire au paragraphe 8 de la 
resolution 1960 (2010) qui borne clairement le debat 
sur cette question aux situations auxquelles s’applique 
la resolution 1888 (2009), autrement dit les situations 
de conflit arme. Tel est done le type de situation sur 
lequel le rapport devrait se focaliser, et non les 
situations qui ne sont ni des conflits armes ni des 
sorties de conflit ni meme des menaces a la paix et a la 
securite intemationales. Nous sommes inquiets de voir 
que certains membres du Conseil, tout en defendant le 
caractere contraignant des resolutions du Conseil de 
securite, tolerent que l’on s’ecarte des mandats fixes 
par ces memes resolutions. Dans le meme ordre 
d’idees, le rapport ne devrait pas s’eloigner de la 
notion consacree de «violence sexuelle dans les 
situations de conflit arme ». 

Comme le confirment les paragraphes 1 et 3 de la 
resolution 1960 (2010), la possibility de prendre des 
mesures contre des parties donnees est circonscrite aux 
situations dont le Conseil est saisi. Or, au paragraphe 
116 du rapport, le Secretaire general recommande au 
Conseil de securite de prendre des mesures specifiques, 
y compris des mesures ciblees par T intermediate des 
comites des sanctions, contre toutes les parties citees 
dans le rapport, et pas simplement contre celles 
figurant sur la liste jointe en annexe. Nous aimerions 
beaucoup avoir des precisions sur cette anomalie. 

Le rapport propose de definir des indicateurs 
d’alerte rapide pour deceler les signes precurseurs de 


violence sexuelle en periode de conflit, avec pour 
objectif d’integrer l’analyse qui en ressortira dans les 
systemes d’alerte rapide et de prevention actuels et 
nouveaux pour accelerer la reponse. 11 convient de 
veiller a ce qu’un tel mecanisme se limite strictement 
au mandat fixe et soit mis en oeuvre sous la supervision 
du Conseil de securite pour eviter toute politisation. 

Je voudrais conclure mon propos en precisant 
qu’en depit des interrogations susmentionnees, le 
Pakistan accorde la plus haute importance a cet 
important mandat, qu’il approuve. Nous insistons sur la 
necessite de renforcer la primaute du droit en mettant 
l’accent sur les systemes judiciaires nationaux, sur une 
meilleure formation des soldats de la paix et des forces 
de police locales, et sur la participation accrue des 
femmes dans tous les processus de retablissement, de 
maintien et de consolidation de la paix pour contribuer 
a mettre fin a la violence sexuelle en periode de conflit 
arme. Nous sommes egalement favorables aux 
recommandations formulees par la Representante 
speciale du Secretaire generale concemant la necessite 
de prendre des mesures pour foumir des services 
juridiques, medicaux et de readaptation psychologique 
aux victimes de violences sexuelles et de deployer des 
efforts pour accroitre les garanties institutionnelles 
contre l’impunite dont jouissent leurs auteurs. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M me Margot 
Wallstrom, M. Ladsous et M me Amina Megheirbi, des 
importants exposes qu’ils ont presentes au Conseil. Je 
tiens tout particulierement a transmettre a 
M me Wallstrom tous les remerciements de la Colombie 
pour le travail et le devouement dont elle fait montre et 
pour les avancees obtenues dans l’application des 
dispositions de la resolution 1960 (2010), en vue 
d’assurer la collecte en temps utile d’informations 
exactes, fiables et objectives sur la violence sexuelle 
exercee contre les femmes en periode de conflit. 

En ce qui conceme le contenu du rapport du 
Secretaire general sur la violence sexuelle liee aux 
conflits (S/2012/33), dont nous sommes saisis 
aujourd’hui, je voudrais appeler l’attention sur la 
definition du mandat utilisee tout au long du rapport. 
D’une part, dans tout le rapport, l’expression 
« violence sexuelle liee aux conflits » est utilisee, ce 
qui est different de celle employee par le Conseil de 
securite dans toutes ses resolutions et declarations 
jusqu’alors, a savoir « violence sexuelle en periode de 
conflit arme ». D’autre part, lorsque dans sa resolution 
1960 (2010), le Conseil de securite a prie le Secretaire 
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general de se pencher sur les situations de conflit arme 
et d’apres conflit ou autres situations auxquelles 
s’applique la resolution 1888 (2009), il Pa fait 
uniquement et exclusivement dans le but que des 
arrangements de suivi, d’analyse et de communication 
de l’information soient etablis. 

Par consequent, il res sort du rapport que non 
seulement la notion precise de « violence sexuelle en 
periode de conflit arme » est abandonnee, mais aussi 
que le mecanisme de communication de l’information 
semble pouvoir s’appliquer a la notion plus floue 
d’incidents ou de types de comportement rencontres 
dans d’autres situations preoccupantes. Selon nous, ce 
n’est pas ce que prevoit la resolution 1960 (2010). 

Pour ce qui est des recommandations figurant 
dans le rapport, la Colombie comprend que lorsqu’il 
prie instamment le Conseil de securite d’accroitre la 
pression sur les auteurs de violences sexuelles en 
periode de conflit arme, y compris les personnes et les 
parties citees dans son rapport, le Secretaire general 
fait reference aux personnes et parties qui figurent sur 
la liste jointe en annexe au rapport, autrement dit aux 
situations dont sont saisis le Conseil et les comites des 
sanctions pertinents, lesquels ont adopte des criteres et 
des procedures clairs et precis sur la question. Il 
convient de ne pas oublier que chaque situation est 
particuliere, tout comme le sont egalement les 
dispositions de chaque mandat enonce par le Conseil. 

Ma delegation reaffirme sa position concemant la 
mise en place eventuelle d’un dialogue avec les parties 
au conflit afm qu’elles s’engagent a prevenir la 
violence sexuelle et a traduire leurs auteurs en justice. 
Pour nous, la mise en place d’un tel dialogue doit se 
faire conformement aux lois et aux politiques 
nationales du pays conceme. Si un Etat, comme c’est le 
cas de la Colombie, a pour politique de soumettre 
l’etablissement d’un quelconque dialogue entre l’ONU 
et les groupes armes illegaux operant sur son territoire 
au consentement prealable et expres du Gouvemement, 
cette decision doit imperativement etre respectee. 

La Colombie attache la plus grande importance a 
la prevention de la violence sexuelle dans les conflits 
armes et a l’ouverture d’enquetes et de poursuites 
contre leurs auteurs et elle est resolue a s’attaquer a 
cette problematique complexe. L’ensemble de nos 
autorites nationales met au point actuellement des 
mesures destinees a instaurer une culture de « tolerance 
zero » face a la violation des droits de l’homme, de 
« tolerance zero » face a la violence contre les femmes 


et, en particulier, de «tolerance zero» face a la 
violence sexuelle. La Colombie dispose d’un cadre 
normatif qui assure aux femmes une vie libre de tout 
type de violence, tant dans le domaine public que 
prive, et de structures institutionnelles adaptees a la 
mise en pratique de ces mesures. 

Comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport, notre loi 1448 de 2011 sur les soins, 
l’assistance et les reparations aux victimes du conflit 
arme interne prevoit des mesures de protection 
specifique fondees sur le sexe et des garanties visant a 
empecher que les femmes et les filles victimes de 
violences sexuelles ne subissent de nouveau le meme 
sort. Cela marque un progres decisif dans les efforts de 
l’Etat pour aborder de maniere coordonnee et 
systematique cette problematique. 

Le secteur de la defense, quant a lui, a adopte de 
nombreuses dispositions administratives destinees a 
prevenir et reprimer les actes de maltraitance, comme 
la directive n° 11 de 2010 du Ministere de la defense, 
qui a pour objectif de rappeler de nouveau les forces 
armees a leur obligation de prevenir toutes les formes 
de violence a l’egard des femmes et des filles, en 
particulier les violences sexuelles, ou la directive n° 7 
de mars 2011 sur la lutte contre l’impunite. 

Aux fins du renforcement des mesures adoptees 
dans le cadre de ces dispositions, des travaux sont 
actuellement en cours en coordination avec l’ONU, le 
Conseil superieur pour l’equite de traitement et les 
autres entries de l’Etat, afm de definir des mesures de 
prevention supplementaires, conformement a 
l’experience acquise sur le terrain et aux normes 
intemationales en la matiere. 

Il convient avant tout, dans la mise en place de 
dispositifs de suivi, d’analyse et d’etablissement de 
rapports sur la violence sexuelle en periode de conflit, 
de viser l’adoption de mesures fondees sur des 
informations exactes, objectives et verifiables en vue 
de prevenir la violence sexuelle dans les situations de 
conflit et d’apporter des reponses efficaces qui soient 
benefiques aux victimes. De meme, compte tenu du fait 
que ce sont les Etats qui sont responsables au premier 
chef de la protection de leur population, les 
informations obtenues doivent servir a l’adoption de 
politiques et de strategies nationales globales contre la 
violence sexuelle, qui portent notamment sur la 
prevention et les soins aux victimes, ainsi que sur la 
reconnaissance de leur situation. 
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A cet egard, il est imperatif d’assister les Etats 
dans la mise au point et l’application de mecanismes 
d’alerte rapide et de procedures permettant de favoriser 
la communication de renseignements sur les crimes en 
meme temps que la collecte, le recoupement et la 
verification des donnees. Dans le meme objectif, les 
differentes entites des Nations Unies doivent continuer 
d’ceuvrer a renforcer la coordination, veiller a reduire 
le chevauchement des differents efforts et mettre en 
place une demarche coherente sur le terrain, afin 
d’aider le Conseil dans son examen de toutes les 
mesures adaptees. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais remercier le Togo de l’organisation du present 
debat public. Je salue la presence de S. E. le Ministre 
des affaires etrangeres du Togo, venu presider notre 
seance. Je voudrais egalement remercier la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Wallstrom, le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Ladsous, et 
M me Amina Megheirbi de leurs exposes et de leurs 
declarations. 

La Chine condamne toute violence a T egard des 
femmes en periode de conflit arme, y compris la 
violence sexuelle. Nous invitons instamment toutes les 
parties a un conflit ou les parties intervenantes a se 
conformer au droit international humanitaire et au droit 
international pertinent. A cet egard, je voudrais 
souligner les cinq points suivants. 

Premierement, pour eviter et diminuer les 
souffrances infligees aux femmes dans les conflits 
armes, il est avant tout necessaire de prevenir les 
guerres et de reduire le nombre des conflits. Le Conseil 
de securite est l’organe responsable au premier chef du 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 
Pour proteger les droits et les interets des femmes, le 
Conseil doit faire oeuvre active de diplomatic 
preventive et promouvoir le reglement des differends 
par des moyens pacifiques, y compris le dialogue et la 
consultation. Les mandats inscrits dans les resolutions 
du Conseil doivent etre completement et 
scrupuleusement mis en oeuvre. Ils ne doivent pas etre 
utilises de fa<;on abusive et encore moins excessive. 
Les mesures visant a proteger les civils doivent viser 
en particulier a eviter de nouvelles victimes parmi les 
femmes et les enfants. 

Deuxiemement, ce sont les gouvemements qui sont 
responsables au premier chef de la protection des femmes 
et de la lutte contre la violence sexuelle, ainsi que de la 
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mise en oeuvre des resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) 
et 1960(2010), et des declarations presidentielles 
pertinentes. La communaute internationale peut apporter 
une assistance constructive, mais l’appui exterieur doit 
etre conforme aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies et respecter pleinement la 
souverainete des pays concemes. 

Troisiemement, il est necessaire de renforcer la 
participation des femmes aux processus de paix, dans 
toutes leurs phases, d’etre attentif a leur statut et au 
role qu’elles jouent et de mieux mettre a profit le 
potentiel qu’elles represented. La Chine est favorable 
a ce que les femmes jouent un plus grand role dans la 
prevention et le reglement des conflits comme dans le 
relevement et la reconstruction. La Chine soutient 
l’ONU dans sa determination de nommer davantage de 
femmes aux postes de hauts responsables, de 
representants speciaux du Secretaire general et 
d’envoyes speciaux, et en particulier d’accroitre la 
representation des femmes des pays en developpement. 

Quatriemement, la question des femmes est une 
question de developpement. Le reglement d’une variete 
de problemes, dont la question de la violence sexuelle, 
passe, fondamentalement, par un accent plus grand sur 
la promotion du developpement economique et social, 
l’elimination des causes a la racine des conflits et le 
developpement complet des femmes. L’ONU doit 
promouvoir activement la mise en oeuvre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, accroitre l’appui 
et l’assistance qu’elle apporte aux pays en 
developpement et, en particulier, se concentrer 
davantage sur la reconstruction et le developpement 
des pays sortant d’un conflit. 

Cinquiemement, dans l’examen des questions 
liees aux femmes, a la paix et a la securite, y compris 
la violence sexuelle, il convient de respecter la 
repartition des taches entre les differents organes 
concemes des Nations Unies qui doivent collaborer 
ensemble. Conformement au mandat qui lui est confere 
par la Charte, le Conseil de securite doit s’occuper des 
situations qui constituent une menace a la paix et a la 
securite intemationales. Parallelement, il convient de 
laisser toute latitude dans leur role aux autres organes 
et entites des Nations Unies, tels que l’Assemblee 
generale, le Conseil economique et social, le Conseil 
des droits de l’homme et ONU-Femmes, qui doivent 
s’efforcer de creer une synergie. 

Nous esperons que la Representante speciale du 
Secretaire general travaillera en stricte conformite avec 
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le mandat du Conseil de securite et qu’elle jouera un 
role constructif en traitant comme il convient le 
probleme de la violence sexuelle en periode de conflit 
arme. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Je remercie la presidence togolaise de l’organisation du 
present debat public sur la violence sexuelle liee aux 
conflits armes, ainsi que la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Margot 
Wallstrom, pour la presentation du rapport du 
Secretaire general (S/2012/33), qui est une illustration 
des plus specifiques de la situation sur le terrain a cet 
egard. Nous remercions egalement M. Herve Ladsous 
et M me Amina Megheirbi de leur expose respectif. 

Nous reconnaissons que le mandat que constitue 
la lutte contre la violence sexuelle dans les situations 
de conflit est une question eminemment complexe. 
Quand ces crimes sont commis dans le cadre de 
violations massives et systematiques a l’egard des 
femmes et des filles par des forces et groupes armes, 
ils ont pour objet, entre autres aspects, de punir, 
humilier et detruire le tissu social. En outre, ils 
incluent souvent des pratiques discriminatoires 
enracinees, et protegees par une culture d’impunite. 
Entre autres multiples aspects, ils constituent des 
violations grotesques des droits de l’homme, aux 
consequences graves pour les individus, les families et 
les societes. 

L’action menee depuis trois ans par le Conseil de 
securite vise a renforcer les mesures collectives afin de 
lutter contre la violence sexuelle en periode de conflit 
arme. L’adoption des resolutions 1820(2008), 
1888 (2009) et 1960(2010) a mis en evidence la 
determination du Conseil a lutter contre la violence et 
la terreur que vivent les femmes qui subissent de 
maniere clairement inacceptable les violences sexuelles 
en periode de conflit arme. Le travail accompli par la 
Representante speciale du Secretaire general est un 
element essentiel de cet effort. 

Nous nous rejouissons de certaines avancees 
conceptuelles contenues dans le rapport du Secretaire 
general, suggerant de definir de maniere plus precise la 
portee de la violence sexuelle liee aux conflits, en se 
fondant sur l’analyse des cas et des tendances dans une 
vingtaine de situations sur le terrain. Cela procure des 
elements supplementaires pour la prise de mesures 
preventives et l’utilisation eventuelle des systemes 
d’alerte rapide, ainsi que pour l’amelioration de l’acces 


aux services pour les victimes, ou - pour employer le 
terme du rapport - les survivants de ce fleau. 

Nous sommes conscients des diverses sequelles 
des conflits armes qui favorisent l’apparition de la 
violence sexuelle. On ne peut nier que des facteurs 
comme la peur de represailles, l’insecurite, la 
stigmatisation sociale et l’absence de services de prise 
en charge immediate des victimes empechent souvent 
la denonciation de ce type de debts. En outre, nous 
devons lutter contre l’idee selon laquelle il est inutile 
de les signaler. C’est ce qui nous pousse a essayer de 
renforcer les structures d’administration de la justice, 
tant civiles que militaires, pour que les auteurs et les 
responsables de ces crimes soient traduits en justice. 11 
est imperatif que les chefs des forces armees et des 
groupes armes au plus haut niveau prennent des 
engagements specifiques en vue d’interdire la violence 
sexuelle, et adoptent des codes de conduite interdisant 
la violence sexuelle. 

Nous approuvons resolument les 
recommandations specifiques formulees dans le rapport 
du Secretaire general. Nous devons accroitre la 
pression sur les auteurs de violences sexuelles en 
periode de conflit. A cet egard, nous approuvons la 
liste des entites et meme des individus fortement 
soupgonnes d’avoir commis ou ete responsables de 
violations systematiques ou d’autres formes de 
violence sexuelle en periode de conflit arme et d’apres 
conflit. 

Nous pensons en outre qu’il faut 
systematiquement tenir compte de la violence sexuelle 
en periode de conflit dans les autorisations des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies ainsi 
que dans le renouvellement de leurs mandats. En outre, 
il convient de veiller a la participation des femmes 
dans le reglement et la prevention des conflits. La 
rehabilitation et la reconstruction constituent des 
elements importants des efforts visant a appliquer la 
resolution 1325 (2000). Le Guatemala appuie l’idee 
que les femmes doivent jouer un role plus important 
dans les bons offices et la mediation des controverses. 
Nous encourageons le Secretaire general a nommer 
davantage de femmes qualifiees comme representantes 
et envoyees speciales. 

Nous sommes preoccupes par le retard accuse 
dans le deployment de conseillers pour la protection 
des femmes aupres des operations de maintien de la 
paix. Ils ont ete approuves par la resolution 
1888 (2009), et nous esperons qu’a l’avenir ils seront 
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promptement deployes dans le but d’executer 
efficacement le mandat de cette resolution. 

Enfin, nous reiterons notre appui a la campagne 
de l’Organisation des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit, ainsi que la politique de 
tolerance zero du Secretaire general a l’egard du 
personnel des missions de maintien de la paix. Nous 
encourageons en outre M me Wallstrom a poursuivre ses 
visites sur le terrain, et la felicitons pour ses cinq 
demieres visites ainsi que pour les engagements 
obtenus des gouvemements. Nous esperons qu’a ce 
propos, elle travaillera en collaboration avec les entites 
regionales pour garantir une coordination au plus haut 
niveau possible. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ): Je tiens a exprimer notre sincere gratitude a 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Margot Wallstrom, et au Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Herve 
Ladsous, des exposes qu’ils ont presentes ce matin. 
Notre delegation se felicite du rapport du Secretaire 
general (S/2012/33) et des observations faites au nom 
des organisations non gouvemementales (ONG), en 
particular par le Groupe de travail des ONG sur les 
femmes et la paix et la securite. 

L’Afrique du Sud attache une grande importance 
a la question a l’examen. Nous tenons a exprimer notre 
sincere gratitude au Secretaire general, a la 
Representante speciale et a l’ensemble de l’equipe des 
Nations Unies qui continue de travailler d’arrache-pied 
pour faire en sorte que ce fleau soit completement 
eradique. Nous tenons a saluer l’excellent travail 
accompli par l’ONU et par la Representante speciale 
pour mettre en evidence les problemes de la violence 
sexuelle dans les zones de conflit. L’Afrique subit 
encore et toujours de plein fouet ce mal, compte tenu 
du grand nombre de zones de conflit. II faut au plus tot 
eradiquer totalement ce fleau. 

L’Afrique du Sud continue d’etre profondement 
preoccupee par la recrudescence de la violence 
sexuelle en periode de conflit arme et d’apres conflit, 
en particulier la prise pour cible delibere de civils, en 
particulier les enfants. C’est un fait etabli que les 
femmes et les filles sont touchees de maniere 
disproportionnee par le fleau de la violence. Au cours 
des siecles, les femmes ont forme le noyau de la 
civilisation et de 1’evolution humaine. Sur notre 
continent, et en Afrique du Sud, les femmes ont 
participe aux luttes heroiques contre le colonialisme et 


l’oppression sur un pied d’egalite avec les hommes et a 
leurs cotes, pour lutter pour la justice, l’emancipation 
et l’egalite. 

II est done aberrant que les femmes soient encore 
victimes aujourd’hui d’actes aussi humiliants et 
deshumanisants, en depit de leur role violent dans 
l’histoire. Nous ne devons done menager aucun effort 
pour regler globalement tous les conflits en cours a 
travers le monde, et sur notre continent en particulier. 
Ces conflits constituent toujours un terreau fertile pour 
la violence sexuelle, et en particulier le viol, qui est 
utilise comme une arme de guerre. 

Nous avons pris note du fait que le rapport du 
Secretaire general pour l’annee ecoulee a ete prepare et 
redige apres une vaste consultation approfondie avec le 
reseau des 13 entites - un fait fort apprecie par ma 
delegation, etant donne que cela a enrichi le rapport, 
qui a des lors ete etabli a la lumiere des conditions et 
des experiences vecues sur le terrain. C’est sans doute 
l’un des rapports les plus complets jamais etablis sur la 
question, qui temoigne dans une large mesure des 
nombreux progres realises dans le traitement de ce 
fleau. Nous sommes particulierement ravis de constater 
que les missions politiques et de maintien de la paix 
des Nations Unies, ainsi que les equipes de pays, ont 
ete des sources d’information primordiales pour le 
rapport. Cela est crucial pour 1’Afrique du Sud, car 
ainsi le rapport s’inspire des experiences d’individus 
qui sont en premiere ligne. 

Le Conseil a accompli un travail remarquable ces 
demieres annees afin de lutter de maniere globale contre 
le probleme de la violence sexuelle liee aux conflits en 
adoptant des resolutions historiques pour eliminer ce 
fleau. L’Afrique du Sud se felicite des progres accomplis 
a ce jour en vue d’etablir le mandat des conseillers pour 
la protection des femmes, et nous attendons leur 
deployment prochain avec impatience. Nous sommes 
conscients des limitations qui continuent d’empecher 
que soient signales des incidents de violence sexuelle 
dans les zones touchees par des conflits. 

Nous esperons que les pays mentionnes dans le 
rapport feront tout ce qui est en leur pouvoir pour 
regler tous les problemes mentionnes, notamment 
traduire les auteurs de ces crimes en justice et offrir 
des reparations aux victimes. L’Afrique du Sud trouve 
preoccupant que les pays africains continuent de 
representer la majorite des pays ou il y a recrudescence 
de la violence sexuelle liee aux conflits. Nous sommes 
atterres par l’augmentation du nombre de viols et de 
viols en reunion dans le cadre du recent conflit qui a 
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frappe la Cote d’Ivoire. En Republique democratique 
du Congo, le recours au viol, aux viols a grande echelle 
et a d’autres formes de violence sexuelle ne faiblit pas 
dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu. C’est une source de 
vive preoccupation pour l’Afrique du Sud. 

Nous saluons et appuyons pleinement la creation 
par la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO) de cellules d’appui aux 
poursuites pour renforcer les capacites du systeme 
judiciaire congolais en matiere d’enquete sur les crimes 
de guerre, les crimes contre l’humanite et la violence 
sexuelle. Nous esperons que toutes ces initiatives 
permettront de traduire tous les auteurs en justice et de 
mettre fin a la culture de l’impunite. 

Nous nous felicitons que, durant la visite de la 
Representante speciale du Secretaire general, les 
gouvemements des pays touches se soient engages a 
lutter contre l’impunite en cas de crimes sexuels et a 
former le personnel de securite. Nous saluons les 
efforts de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit, notamment son travail remarquable 
en Republique democratique du Congo, au Liberia et 
au Soudan du Sud. 

Dans le meme ordre d’idees, les modules de 
formation prealable au deployment mis au point par 
ONU-Femmes et le Departement des operations de 
maintien de la paix sont tout aussi importants. Nous 
nous felicitons des modules mis au point par la 
Representante speciale du Secretaire general en matiere 
de protection des civils et de lutte contre les violences 
sexuelles conjointement avec des partenaires de 
l’Union africaine, sous les auspices du Centre 
international Kofi Annan de formation au maintien de 
la paix. Nous estimons que l’integration du sujet de la 
violence sexuelle liee aux conflits dans toutes les 
activites de formation dans le domaine du maintien de 
la paix contribuera largement a la lutte globale contre 
ce fleau et a son elimination. Nous encourageons tous 
les organismes et departements de l’ONU a continuer 
d’ceuvrer en commun de maniere integree et 
coordonnee afin de mettre efficacement en oeuvre ces 
activites de formation. Nous esperons pouvoir bientot 
recolter les fruits de ces efforts concertes. 

Nous nous rejouissons qu’ONU-Femmes, la 
Representante speciale du Secretaire general et le 
systeme des Nations Unies dans son ensemble aient 
defini une serie de signes precurseurs d’actes de 


violence sexuelle en periode de conflit. Ils seront d’une 
grande utilite en vue de prevenir ces crimes odieux. 
Nous apprecions egalement a sa juste valeur l’initiative 
prise par le Departement des affaires politiques 
d’elaborer des directives pour les mediateurs en matiere 
de lutte contre la violence sexuelle liee aux conflits dans 
le cadre des accords de cessez-le-feu et de paix. 
L’Afrique du Sud est favorable a l’ajout de dispositions 
relatives a la violence sexuelle liee aux conflits dans les 
accords de cessez-le-feu et de paix, qui doivent avoir un 
lien direct avec le role croissant que jouent les femmes 
dans le reglement et la gestion des conflits. 

L’Afrique du Sud est consciente que, si l’on 
souhaite que ces efforts et ces initiatives aboutissent, 
des ressources et des fonds considerables doivent etre 
mobilises. La communaute international et l’ONU 
doivent faire tout leur possible pour veiller a ce que le 
manque de ressources ne nuise pas a la mise en oeuvre 
de l’ensemble des strategies, des initiatives et des 
efforts visant a eliminer completement la violence 
sexuelle liee aux conflits. Nous appuyons l’appel lance 
dans le rapport de 2010 sur la participation des femmes 
a la consolidation de la paix (S/2010/466) visant a ce 
qu’au moins 15 % des fonds geres par les organismes 
des Nations Unies pour appuyer la consolidation de la paix 
soient affectes a des projets ayant pour objectif de 
promouvoir l’egalite des sexes, d’autonomiser les femmes 
et de repondre aux besoins des femmes dans le contexte 
de la consolidation de la paix, ce qui suppose notamment 
de prevenir et de combattre la violence sexuelle. 

L’Afrique du Sud appuie les recommandations du 
Secretaire general tendant a ce que le Conseil de 
securite accroisse la pression sur les auteurs de 
violences sexuelles en periode de conflit arme et 
recoure a tous les moyens disponibles, et, en 
l’occurrence, elle appuie pleinement les renvois devant 
la Cour penale intemationale. Selon nous, il est 
indeniable que la Cour penale intemationale a renforce 
l’efficacite de la lutte contre l’impunite des crimes les 
plus graves ayant une portee intemationale commis 
contre les femmes et les filles. Nous demeurons prets a 
collaborer avec les autres membres du Conseil et de 
l’ONU en general pour ameliorer l’efficacite de la lutte 
contre l’impunite et veiller a ce que les auteurs soient 
traduits en justice. Les auteurs de ces actes diaboliques 
ne doivent plus etre autorises a porter l’uniforme, a 
arpenter les rues, a s’asseoir a la table des 
negociations, a continuer d’occuper des postes 
d’autorite ou a commander des forces armees. 
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Nous approuvons pleinement la recommandation 
tendant a ce que le Conseil de securite tienne 
systematiquement compte de la question de la violence 
sexuelle en periode de conflit dans les autorisations de 
missions de maintien de la paix et de missions 
politiques speciales ainsi que dans le renouvellement 
de leurs mandats. A cet egard, l’Afrique du Sud a 
toujours appuye l’appel demandant le deployment de 
conseillers pour la protection des femmes au sein des 
missions de maintien de la paix et des missions 
politiques afin de coordonner la mise en oeuvre des 
initiatives de lutte contre la violence sexuelle liee aux 
conflits. 

L’Afrique du Sud ne cesse, quant a elle, 
d’augmenter le nombre de femmes qu’elle deploie au 
sein des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. Pres de 45 % des soldats que nous foumissons a 
l’ONU sont des femmes, et 10 % d’entre elles occupent 
des postes de direction et de commandement. Nous 
continuerons de jouer notre role et de contribuer a 
l’action intemationale visant a eliminer le fleau de la 
violence sexuelle liee aux conflits. 

Pour terminer, nous appuyons l’action menee par 
la Representante speciale du Secretaire general dans le 
cadre de son mandat, et nous tenons a l’assurer de 
notre appui indefectible. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Togo. 

Je voudrais, avant toute chose, me joindre aux 
orateurs precedents pour remercier le Secretaire 
general de la presentation de son rapport (S/2012/33) 
sur la violence sexuelle liee aux conflits armes et aux 
situations d’apres conflit. Je tiens egalement a saluer 
M me Margot Wallstrom pour le travail louable qu’elle 
effectue sur la question et M. Herve Ladsous pour les 
dispositions utiles que le Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP) continue de prendre dans ce 
domaine. J’aimerais enfin adresser nos remerciements a 
la representante du Groupe de travail des ONG sur les 
femmes et la paix et la securite pour le travail d’avant- 
garde que celles-ci effectuent pour lutter contre les 
violences faites aux femmes et aux filles. 

L’action des Nations Unies en vue d’eradiquer la 
violence sexuelle en periode de conflit arme merite 
d’etre saluee puisqu’elle contribue, de maniere 
significative, au retablissement de la paix et de la 
securite dans les pays en conflit et a la necessaire 
reconciliation a y mener. En effet, les souffrances 
infligees aux femmes et aux filles dans des situations 


de conflit arme et d’apres conflit demeurent une source 
de grave preoccupation dans la mesure ou elles ne 
favorisent pas le processus de reconciliation. Ces 
violences sexuelles se declinent en le viol, l’esclavage 
sexuel, la prostitution, la grossesse et la sterilisation 
forcees ou toute autre forme de violence sexuelle de 
gravite comparable. Ces actes, constitutifs de graves 
violations des droits de l’homme, qui interviennent en 
periode de conflit ou d’apres conflit ou dans d’autres 
situations de crise, sont d’autant plus condamnables 
qu’ils touchent des populations deja vulnerables. 

Mon pays se rejouit de ce que le Conseil de 
securite ait adopte la resolution 1325 (2000), qui 
enonce le role des femmes dans la prevention des 
conflits, la gestion des conflits et la consolidation de la 
paix. Les plans d’action nationaux que les Etats 
Membres sont appeles a elaborer en vertu de cette 
resolution apparaissent comme les moyens les plus 
efficaces pour atteindre les objectifs de la resolution. 

C’est dans cette optique que le Togo a elabore un 
plan d’action de lutte contre toutes les formes de 
violence a l’egard des femmes. Mon pays a mis en 
place, sur toute l’etendue du territoire national, des 
centres d’ecoute des femmes victimes de violence. II 
participe egalement, depuis une decennie, aux 16 jours 
de campagnes organisees chaque annee du 
25 novembre au 10 decembre. Le Togo a aussi cree, en 
tant que pays foumisseur de contingents aux operations 
de paix des Nations Unies, un centre de 
predeploiement ou les militaires et policiers, au cours 
de leur formation, sont sensibilises a l’interdiction 
imperative de toutes les formes de violence sexuelle. 

En plus de ces mesures, dont la fmalite est de 
prevenir les violences faites aux femmes en temps de 
conflit, mon pays reaffirme qu’il est indispensable et 
plus qu’urgent de mettre fin a l’impunite si Ton veut 
que toute societe en proie a un conflit ou qui s’en 
releve tire les legons des exactions commises contre les 
civils et empeche qu’elles ne se reproduisent. A cet 
egard, le Togo se felicite des mesures prises par le 
Secretaire general pour garantir que la politique de 
tolerance zero, concemant Texploitation et la violence 
sexuelle dans les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, conformement au paragraphe 7 de la 
resolution 1820 (2008), ne reste pas un vain mot. 

Mon pays soutient egalement les principales 
initiatives lancees par les Nations Unies pour lutter 
contre la violence sexuelle en periode de conflit, telles 
que definies dans le rapport, notamment la mise au 
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point des modules de formation prealable au 
deployment et fondes sur des exercices de simulation 
pour prevenir et combattre ce type de violence; 
l’analyse de signes precurseurs d’actes de violence 
sexuelle en periode de conflit, en vue de les integrer 
dans les systemes d’alerte rapide; et de prevention 
actuels et nouveaux pour accelerer la reponse et prevoir 
des dispositions relatives a la violence sexuelle liee au 
conflit dans les accords de cessez-le-feu et de paix. 

En vue de combattre et, surtout, de dissuader la 
perpetration des actes en question, le Togo estime qu’il 
est souhaitable que les pays concemes mettent au point 
un arsenal de justice, tel que les cours et tribunaux 
penaux nationaux ou hybrides, ou, au besoin, saisissent 
la Cour penale internationale dans le respect 
scrupuleux du principe de la complementarity, qui 
laisse la primaute aux juridictions nationales. 

Mon pays est aussi d’avis que les pays concemes 
peuvent recourir aux mecanismes extrajudiciaires et de 
reconciliation, a savoir les commissions verite, justice 
et reconciliation et les tables rondes. Ces mecanismes 
peuvent non seulement aider a asseoir le principe de la 
responsabilite individuelle des auteurs de crimes 
graves, mais aussi promouvoir la paix, la verite, la 
reconciliation et les droits des victimes. 

En guise de conclusion, je voudrais reiterer le 
soutien du Togo a la declaration presidentielle qui sera 
adoptee a Tissue de ce debat. Mon pays tient a 
renouveler ses remerciements a la delegation des Etats- 
Unis pour les efforts accomplis a cet egard. 

Je reprends a present mes fonctions de president 
du Conseil de securite. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries de 
limiter la duree de leurs declarations a un maximum de 
quatre minutes afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec toute Tefficacite voulue. Les delegations 
qui ont de longues declarations a faire sont priees d’en 
prononcer une version abregee dans la salle du Conseil, 
etant entendu qu’elles pourront en distribuer la version 
longue sous forme imprimee. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Didier 
Reynders, Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres, du commerce exterieur et des 
affaires europeennes de la Belgique. 

M. Reynders (Belgique) : Je voudrais, tout 
d’abord, remercier le Secretaire general pour le rapport 
sur la violence sexuelle liee aux conflits (S/2012/33). 
Je tiens egalement a remercier M me Margot Wallstrom, 


Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, ainsi que son equipe d’experts. La 
lecture du rapport ne peut nous laisser indifferents, tant 
la violence sexuelle est encore, dans bon nombre de 
societes, une pratique courante, souvent invisible et 
trop rarement poursuivie en justice. 

La Belgique a toujours ete un ardent defenseur de 
la resolution 1325 (2000) concemant les femmes et la 
paix et la securite. Elle s’engage formellement a le 
demeurer. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
faite au nom de 1’Union europeenne tout a l’heure. 

Je voudrais intervenir sur trois sujets. 

Premierement, je voudrais parler du mandat de la 
Representante speciale. Pour la Belgique, le mandat de 
la Representante speciale est tres clair. II permet au 
Conseil de securite de s’interesser a la fois aux 
violences sexuelles dans des situations de conflit 
classiques, mais aussi dans des situations post conflit 
ou d’autres situations graves comme des troubles 
politiques. Le Conseil se saisit d’ailleurs deja 
regulierement de cette problematique dans ces 
differents types de situations. Je salue la reference faite 
dans le present rapport a des cas de violences sexuelles 
dans des situations de troubles et d’instabilite, 
notamment en Egypte et en Syrie. Vouloir reduire le 
mandat de la Representante speciale aux seuls cas de 
violence sexuelle dans des situations de conflit 
reviendrait a vouloir limiter le role des Nations Unies 
dans la defense des victimes et des societes qui 
souffrent de ce terrible fleau. Nous ne pouvons pas 
reculer par rapport au mandat detaille dans la 
resolution 1960 (2010). 

En outre, si la violence sexuelle touche avant tout 
les femmes et les filles, il devient tres clair a la lecture 
du rapport que la situation des hommes - en particular 
ceux en detention - et des enfants nes a la suite d’un 
viol, merite davantage notre attention. Plutot que de 
vouloir cadenasser le mandat de maniere trop 
limitative, il nous faut developper une approche 
globale de protection des civils. 

Mon deuxieme commentaire conceme quelques 
recommandations particulieres du rapport, tout d’abord 
celle concemant les initiatives et modalites relatives a 
la reforme du secteur de la securite. Il est en effet de 
notre devoir de veiller a ce que ceux qui commettent, 
commanditent ou tolerent la violence sexuelle soient 
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exclus de tous les services de l’Etat, y compris les 
forces armees et la police. Ensuite, les mediateurs et 
envoyes des Nations Unies doivent veiller a ce que la 
violence sexuelle fasse partie integrante de la 
definition des actes interdits par les cessez-le-feu et les 
accords de paix. Par ailleurs, la Belgique plaide plus 
particulierement pour l’augmentation du nombre des 
femmes dans les positions de mediation et parmi les 
envoyes speciaux. 

Enfin, la troisieme recommandation que je 
voudrais mettre en exergue conceme la prevention qui 
constitue bien souvent un moyen bien plus efficace que 
la reparation. C’est la raison pour laquelle la Belgique 
soutient toute initiative visant a adopter des systemes 
d’alerte rapide susceptibles de detecter les risques 
d’actes imminents de violence sexuelle dans les 
regions touchees par un conflit. 

Mon troisieme et dernier commentaire a trait a 
quelques situations dans certains pays. La 
Representante speciale s’est rendue plusieurs fois en 
Republique democratique du Congo pour discuter avec 
les plus hautes autorites du pays de la problematique 
des violences sexuelles, souvent commises par des 
militaires. La Belgique a ete parmi les premiers a 
foumir un soutien financier a la strategic nationale de 
la Republique democratique du Congo en matiere de 
lutte contre la violence sexuelle. Nous avons egalement 
foumi un soutien financier a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo pour les 
deplacements des magistrats militaires afin de 
poursuivre en justice dans la partie est du Congo des 
militaires inculpes de violences sexuelles. Mon pays 
souhaite rester engage sur cette question, en 
concertation avec la Representante speciale et les 
autorites nationales. 

En tant que Presidente de la formation 
Republique centrafricaine de la Commission de 
consolidation de la paix, la Belgique a reserve une 
place particuliere a la problematique des violences 


sexuelles dans ce pays. La Republique centrafricaine a 
ete retenue sur la liste des pays prioritaires de l’action 
de la Representante speciale. La problematique des 
violences contre les femmes et les enfants est discutee 
lors de chaque visite de terrain de la Commission, et 
des contacts tres reguliers ont lieu avec le Bureau de la 
Representante speciale a ce sujet. 

Le rapport sur la situation en Libye, en Egypte et 
en Syrie est particulierement pertinent dans le cadre de 
ce qu’on appelle le Printemps arabe. Les aspects de 
violences sexuelles dans ces pays en transition ne 
doivent pas etre ignores. Je suis profondement 
preoccupe par les informations de la Commission 
d’enquete des Nations Unies signalant que les forces 
armees et de securite syriennes ont eu recours a la 
torture sexuelle contre des prisonniers dans differents 
centres de detention des services de renseignement et 
de securite politique. J’espere que nous aurons 
l’occasion d’en reparler des demain dans le cadre de la 
rencontre des Amis de la Syrie qui aura lieu a Tunis. 

En conclusion, je voudrais insister sur la 
responsabilite collective que constitue la lutte contre 
les violences sexuelles. Le Conseil de securite se doit 
de donner une suite efficace a ce rapport, notamment 
en transmettant aux comites de sanctions la liste des 
parties responsables de violences sexuelles, reprise en 
annexe au present rapport. L’elaboration de cette liste 
est une premiere pour laquelle je voudrais feliciter le 
Secretaire general. 

Je voudrais de nouveau souhaiter un excellent 
travail a l’equipe de la Representante speciale, dans la 
continuite de ce qui a ete deja fait. Je pense que le 
rapport est une etape, il y en aura d’autres. 

Le President : II reste un certain nombre d’orateurs 
sur ma liste. Je me propose, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 
15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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